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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance ne 61-103 du 34 janvier 1961 tendant à assurer la répres- 
sion des destructions volontaires de véhicules (p. 1205). 


Arrêtés portant intégration, titularisation et mutations (administra- 
tion centrale et éducation surveillée) (p. 1205). 


Liste d'aptitude à l'emploi de sous-directeur des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire (p. 1205). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Ordonnance n° 61-104 du 31 janvier 1961 tendant à proroger les dispo- 
sitions de l'ordonnance ne 60-123 du 13 février 1960 (p. 1209). 


Décret du 27 janvier 1961 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la commune de Pierre-Bénite (Rhône) de diverses par- 
celles de terrain nécessaires à la construction d'habitations à 
loyer modéré (p. 1209). 


Décrets relatifs à la situation administrative de préfets et d’un sous- 
préfet (p 1209). 
Arrété du 28 janvier 1961 fixant les modalités de désignation des 


mernbres élus de la commission nationale paritaire du person- 
nel communal (p 1209). 


Arrêté du 30 janvier 1961 fixant les dates d'élection des membres 
de la commission nationale paritaire du personnel communal 
(p. 1211). 


MINISTERE DES ARMEES 


Ordonnance n° 61-105 du 31 janvier 1961 modifiant l’article 104 de la 
loi du 13 décembre 1922 relative au recrutement de l’armée 
de mer et à l’organisation de ses réserves (p. 1205). 


Décret portant promotions (armée de ‘erre, réserve) (rectificatif) 


(p. 1206) 
Arrêté portant remise de débet (p. 1206). 
Arrêtés et décisions portant inscriptions au tableau d’avancement, 
promotions, nominations, tilularisation et reelassements : 
Administration centrale (marine) (p. 1206). 
Administration centrale (air) (p. 1206) 
Secrétaires administratifs (terre) (p. 1206). 
Secrétaires administratifs (marine) (p. 1207). 
Troupes d'outre-mer (active) (p 1207). 
. Circulaire du 20 janvier 1961 relative aux concours d'admission à 


l’école navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de ja marine en 1961 (p. 1208). 


| MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Arrêté du 26 janvier 1961 fixant l’échelonnement indiciaire appli- 


cable aux emplois de la catégorie A des services extérieurs du 
cadastre (p 1213). 


Arrêté du 31 janvier 1961 portant habilitation de sociétés d'assurances | 


pour 1 application de Ja loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 (p. 1213). 


Arrêtés portant titularisation et mise en disponibilité (administra- 
tion centrale des finances et commissaires contrôleurs des 
assurances) (p. 1213). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 27 janvier 1961 relatif à la création à l’université d’Alger 
d'un institut de promotion supérieure du travail et d’un ins- 
titut de biochimie générale et de biochimie de la nutrition 
(p. 1214). 


Décret du 27 janvier 1961 portant transformation du lycée d'Etat de 
Draguignan (p. 1214). 


Décrets du 27 janvier 1961 portant création et siéigené: de 
lycées techniques (p. 1214). 


Arrêté portant nomination de la directrice de l'institut de prépara- 
tion aux enseignements de second degré de l’université de 
Nancy (p. 1214) 


Arrêtés portant nominations, titularisations et fintégrations (admi- 
nistration centrale et inspection générale) (p. 1214). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 27 janvier 1961 portant classement dans la voirie natio- 
nale, comme partie intégrante de ia route nationale ne 703, de 
diverses secticns des chemins départementaux nes 46, 50 et 57 
situés dans le département de la Dordogne (p. 1211). 


Arrêté du 26 janvier 1961 portant création d’une commission admi- . 


nistrative paritaire compétente à l'égard des adjoints techni- 
ques du corps autonome des travaux publics (p. 1214). 


Arrêté du 26 janvier 1961 fixant les modalités des concours pour 
l’accès dans le corps du personnel de la surveillance des mêches 
maritimes (p. 1212), 

Arrêté portant titularisations (administration centrale de la marine 
marchande) (p. 1212). 


Liste des navires ayant obtenu les meilleures notes lors des inspec- 
tions eflectuées au cours de la campagne de _—— pèche 
(morue salée) (p. 1212). ï 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêtés du 9 janvier 1%61 portant extension d'avenants à des conven- 
tions collectives de travail en agriculture (p. 1215). 


Arrêté du 9 janvier 1961 relatif à l'extension d'un avenant à la 
convention collective concernant les exploitations agricoles de 
Tarn-et-Garonne (p. 1224). - 


Arrêté du 14 janvier 1961 relatif à l’extension de la convention col- 
lective de travail concernant les eaves coopératives de l’Ar- 
dèche (p. 1224) 

Arrêté du 14 janvier 1961 relatif à l'extension de la convention co} 

" lective de travail concernant les champignonnières de Loir- 
et-Cher (p. 1228). 

Arrêté du 14 janvier 1961 relatif à l'extension de la conventiôn col- 
lective de travail concernant les exploitations forestières du 
Bas-Rhin (p. 1232) 


Arrêté du 14 janvier 1961 relatif à l'extension de la convention col- 
lective de travail concernant les exploitations forestières du 
Haut-Rhin (p. 1237). 


Arrêté du 27 janvier 1961 portant ouverture de concours pour le 
recrutement d'ingénieurs des travaux agricoles (p. 1242). 


Arrêtés portant aflectations, détachement et cessation de fonctions 
(administration générale et régisseurs de recettes) (p. pee 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 20 janvier D relatif au régime d’assurances. sociales des 
étudiants (p. 1243 


Arrêté du 23 janvier A approuvant ia fusion de sociétés mutua- 
listes (p. 1243) 


Décisions portant homologation de rnachines dangereuses et de dis- 
positifs de sécurité pour ces machines (p. 1213). 


Circulaire du 25 janvier 1961 relative aux tarifs d'honoraires des pra- 
ticiens en matière de soins aux assurés sociaux (p. 1248). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant nomination d’un membre du conseil supérieur 
d'hygiène publique de Frange (p. 1251) 
Arrêtés portant promotions (inspection de la santé) (p. 1251). 


Liste d'aptitude aux fonctions de médecin directeur de sanatoriums 
. publics (p. 1254). - 


MINISTERE DE L'INFORMATION 
Décrets du 27 janvier 1961 fixant l'étendue des zones et les servi- 


tudes applicables au voisinage de certains centres radio-élec- 
triques (p 1251). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Convocation de commission (p. 1252). 
Sénat. — Errata (p. 1252). 


Av 


Av 


Avi 


Avi 


Avis 


| 
. 

RARE 

Avis 
Avis 
Avis 

- 

Avis 

Avis 

1] 
A vis 

Avis 

Anno: 
 : 
- 

Société 
d 
- 
ie ; 


TION 


périeur 


oriums 


s servi- 
lio-élec- 


1er Février 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1203 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles (direction de la documentation) (p. 1252). 


Ministère des finances et des affaires économiaues. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
Etats-Unis el du Canada (p. 1253). . 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours d'admission à l’école nationale d'ingénieurs 
d'Alger, à Maison-Carrée (session de 1961) (p. 1253). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective concernant les 
exploitations forestières de la Loire-Atlantique (p. 1255). 


Avis relaiif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, 
charronnage et réparalion de machines agricoles de la Vendée 
(p. 1255). 


Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collective 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés des entreprises artisanales rurales de réparation de 
bâtiments agricoles de la Vendée (p. 1255). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour la nomination, d’un sous-chef de cuisine à 
l'hôpital Edouard-Herriot, à Lyon (p. 1253). 


Avis de concours pour le recrutement de médecins chefs de service 
des hôpitaux psychiatriques de la Seine (p. 1254). 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (compta- 
bles et rédacteurs) (p. 1254) 


Avis de varance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium de 
Camiers (Pas-de-Calais) (p. 12514). 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanalorium de 
Trestel (Côtes-du-Nord) (p. 1254). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Graçay.(Cher) (p. 1254). 


Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospitalier 
de Nimes (Gard) (p. 1254). 


Annonces (p. 1256). 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
3. 


Avis etr — Séances des 25 et 26 octobre 1960. — Rôle des 
sociétés d'Etat d'économie mixte et établissements publies de 
l'Etat. dans la coopération technique avec les Etats membres 
de la Communauté (p. 105). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 3 
du 31 janvier 1961. 
Sociétés ‘étrangères d'assurantes. — Liste des sociétés et assu- 
reurs étrangers ayant, à la date du 31 décembre. 1960, un 


représentant agréé responsable du paiement des taxes 
d'assurances (p. 97). 


+ 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, il est mis fin à la date du 15 août 
1958 au détachement de M. Auclert (André), administrateur de la 
France d’outre-mer, auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

M. Auclert est réintégré dans les cadres pour compter du 
16 août 1958. 

M. Auclert (André), administrateur, 7* échelon, de la France 
d’outre-mer, est placé dans la position de service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour une période de cinq ans 
au maximum, à compter du 20 août 1958, ur servir à la Com- 
munauté économique européenne en qualité de membre de division, 


MINISTERES D'ETAT 


Ordonnance n° 61-101 du 31 janvier 1961 fixant les conditions 
dans lesquelles les citoyens de statut civil local originaires 
des départements des Oasis et de la Saoura peuvent obtenir 
un nom patronymique lorsqu'ils en sont dépourvus. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
du Sahara et du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre par application de l’article 38 de la Constitution 
certaines mesures relatives au maiutien de l’ordre, à la sauve- 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 23 mars 1882 sur .’état civil des indigènes musul- 
mans de l'Algérie, ensemble le décret du 13 mars 1883 portant 
d'administration publique pour l'exécution de ladite 
oi ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — Les citoyens français de statut civil local origi- 
naires des communes où l’état civil a été constitué en applica- 
tion de la loi du 23 mars 1882 et du décret du 13 mars 1883 
et qui ne sont pas en possession d’un nom patronymique peu- 
vent à tout moment, lorsqu'ils ont atteint leur majorité, en 
obtenir un dans les conditions ci-après définies. 


Art. 2. — La personne de statut civil local qui désire user de 
la faculté prévue à l'article 1‘ doit déclarer au greffe du 
tribunal d’instance dans le ressort duquel son acte de naissance 
a été dressé le nom patronymique qu’elle choisit en joignant à 
sa déclaration un extrait, datant de moins de trois mois, soit de 
son acte de naissance, soit de la transcription du jugement indi- 
viduel ou collectif déclaratif de naissance. 

Le requérant doit joindre en outre, le cas échéant, les actes 
de naissance de ses enfants mineurs. 

Il lui est donné récépissé de sa déclaration, dont une copie 
fait l’objet d’un affichage immédiat au tribunal d'instance, 
pendant une durée de quinze jours 

La déclaration est transmise, dès qu’elle a été déposée, au 


greffier du tribunal de grande instance. 


Art. 3. — Les tiers intéressés peuvent faire opposition à 
l'attribution du nom demandé, devant le tribunal de grande 
instance, dans le délai d’un mois à compter de la date de 
l'affichage. 
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La requête du demandeur, et éventuellement l'opposition, 
sont communiquées au procureur de la République. 

Le tribunal statue en dernier ressort sur l'attribution ou le 
refus du nom demandé, dans le délai de deux mois à compter 
du dépôt initial de la requête. 


Art. 4, —— Le greffier du tribunal d'instance qui a reçu la 
déclaration est avisé dans les huit jours de la décision du tri- 
bunal de grande instance. Il la notifie dans les huit jours aux 
intéressés ainsi que, le cas échéant, aux officiers de l’état civil 
pr ps pour opérer les transcriptions visées à l’article 5 
ci-après 


Art. 5. — Mention du nom que le déclarant est autorisé à 
34 4m doit être faite sur son acte de naissance et, le cas 


héant, sur son acte de mariage et sur les actes de l'état civil : 


de son conjoint et de ceux de ses enfants mineurs. 


Art. 6. — Les actes judiciaires seront dispensés de timbre et 
enregistrés sans frais. Les extraits d'actes de l’état civil seront 
délivrés gratuitement sur papier libre aux rt mnire Ils porte- 
ront l’énonciation de leur destination spéciale et ne pourront 
servir à aucun autre usage. 


Art. 7. — Le Premier ministre, ie ministre d'Etat chargé du 
Sahara et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
NAFISSA SID CARA. 


Acceptation de la renonciation de la Compagnie d'exploration 
pétrolière au permis exclusif de recherches d‘hydrocarbures dit 
« de Bir-Ben-Takoul ». 


Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie, 


._ Vu la pétition du 29 février 1960 par laquelle M. André Demar- 
gne, président directeur général de la Compagnie d’exploration 


pétrolière, demande, au nom de cette société, dont le siège social 


est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, que soit acceptée la renoncia- 
tion de ladite société au permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
bures dit « de Bir-Ben-Takoul » ; 

Vu le rapport du 29 novembre 1960 de l'ingénieur en chef des 
mines et l’avis du 29 novembre 1960 du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret du 22 août 1957 accordant à la Compägnie d’explora- 
tion pétrolière le permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
dit « de Bir-Ben-Takoul » ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, ensemble l’ordonnance n° 59-228 
du 4 février 1959 qui l’a modifiée et complétée : 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à lexploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
er er commune des régions sahariennes, et notamment son 

cle 1 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions Len enren de l’ordonnance n° 58-1111 du 2 novembre 1958 
susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La renonciation de la d'exploration pétro- 
lière au permis de Bir-Ben-Takoul est acceptée 


Art. 2 — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1961. 
Le ministre d'Etat, 

ROBERT LECOURT. 
Le ministre de Vindustrie, À 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Celine! d'un, ministre. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juiliet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 -du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique au cabinet du ministre délégué auprès du 
Premier ministre exercées par M. Jean Andriot, ingénieur au cures 
des mines, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Sont nommés au cabinet du ministré ace auprès ” 


Premier ministre : 
Conseiller technique. 
M. André Aanpines, ingénieur au commissariat à l'énergie ato- 


mique. 
Chargé de mission. 
M. Marc Gerin-Roze. diplômé d’études supérieures de droit. 


Art. 3. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
mé nd 1961, sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise 


Fait À Paris, le 26 janvier 1961. 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Ordonnance n° 61-102 du 31 janvier 1961 fixant les conditions 
dans lesquelles les citoyens de statut civil local originaires des 
départements algériens peuvent obtenir un nom patronymique 
lorsqu'ils en sont dépourvus. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
_… affaires algériennes et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, certaines mesures rélatives au maintien de l’ordre, à la 
de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
Algérie ; 

Vu la loi du 23 mars 1882 sur l’état civil des indigènes 
musulmans de l'Algérie, ensemble le décret du 13 mars 1883 
portant règlement d'administration publique pour l'exécution 
de ladite loi ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : - 


Art. 1°. — Les citoyens français de statut civil local origi- 
naires des communes où l’état civil a été constitué en appli- 
cation de la loi du 23 mars 1882 et du décret du 13 mars 1883 
et qui ne sont pas en possession d’un nom patronymique peuvent 
à tout moment, lorsqu'ils ont atteint leur: majorité, en obtenir un 
dans les conditions ci-après définies. 


Art. 2. — La personne de statut civil local qui désire user 
de la faculté prévue à l’article 1°” doit déclarer au greffe du 
tribunal d'instance dans le ressort duquel son acte de naissance 
a été dressé le nom patronymique qu’elle choïsit en joignant 
à sa déclaration un extrait, datant de moins de trois mois, 
soit de son acte de naissance, soit de la transcription du juge- 
ment individuel ou collectif déclaratif de naissance. 

Le requérant doit joindre en outre, le cas échéant, les actes 
de naissance de ses enfants mineurs. 

Il lui est donné récépissé de sa déclaration, dont une copie 
fait l’objet d’un affichage immédiat au tribunal d'instance, pen- 
dant une durée de quinze jours. 

La déclaration est transmise, dès qu’elle a été déposée, au 
greffier du tribunal de grande ‘instance. 

Art. 3. — Les tiers intéressés peuvent faire opposition à 
l'attribution du nom demandé, devant le tribunal de grande 
instance, dans le délai — mois à nr de la date de 
l'affichage. 


] 
le : 
du 
bur 
civi 
ci-a 
A 
or 
à: 
civi 
A 
à ete 
e 
des 
la 
cuti 
offic 
| 
Le 
Sur 
minis 
Vu 
ment 
certai 
garde 
l’Algé 
suit : 
« À 
dégrat 
- partie, 
, 
2.000 
sitions 
L: 
| 
comme 
de la 
l'exécu 
Journa 
Le Pre 
| | 
ANT 


que 


1er Février 1961 


. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


La requête du demandeur, et éventuellement l'opposition, sont 
communiquées au procureur de la République. 

Le tribunal statue en dernier ressort sur l'attribution ou 
le refus du nom demandé dans le délai de deux mois à compter 
du dépôt initial de la requête. 


Art. 4 — Le greffier du tribunal d'instance qui a reçu 
la déclaration est avisé dans les huit jours de la décision du tri- 
bunal de grande instance. Il la notifie dans les huit jours aux 
intéressés ainsi que, le cas échéant, aux officiers de l’état 
me porte pour opérer les transcriptions visées à l’article 5 
ci-après. 


Art. 5. —' Mention du nom que le déclarant est autorisé à 


a+ doit être faite sur son acte de naissance et, le cas 


héant, sur son acte de mariage et sur les actes de l'état 
civil de son conjoint et de ceux de ses enfants mineurs. 


Art. 6 — Les actes judiciaires seront dispensés de timbre 
et enregistrés sans frais, Les extraits d’actes de l’état civil seront 
délivrés gratuitement sur papier libre aux intéressés. Ils por- 
teront l’énonciation de leur destination spéciale et ne pourront 
servir à aucun autre usage. 


Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
NAFISSA SID CARA. 


C. DE GAULLE. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance n° 61-103 du 31 janvier 1961 tendant à assurer 
la répression des destructions volontaires de véhicules. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38 : 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve- 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie ; 

Vu le code pénal ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
Art. 1°. — L'article 445 du code pénal est rédigé comme 
suit : 
« Art. 445. — Quiconque, volontairement, aura détruit ou 


dégradé, par incendie ou par-tout autre moyen, en tout où en 
partie, un véhicule quel qu'il soit appartenant à autrui sera puni 
d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de 
2.000 NF à 10.000 NF, sans préjudice de l'application des dispo- 
sitions des articles 434 et 435, s’il échet. 

« La tentative du délit prévu au présent article sera punie 
comme le délit lui-même ». 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera putes au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1961. à : 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le _ des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 27 janvier 1961 : 


M. Bonnin (Woley), ancien fonctionnaire des cadres chéri 
est, à compter du 1° juillet 1957, intégré et titularisé dans le 
corps des secrétaires d’administration du ministère de la justice 
à la classe normale, 2° échelon, avec une ancienneté remontant 
au 5 juillet 1955. 

M. Bonnin est, à compter du 5 juillet 1957, élevé au 3° échelon 
et à compter du 5 juin 1959 au 4° “échelon de son grade, compte 
tenu d’un mois de réductions au titre des années 1957 et 1958. 

M. Bonnin est, à compter du 1°" juillet 1959, date de sa mise à 
la disposition du Gouvernement français, nommé secrétaire d’admi- 
nistration à ladministration centrale du ministère de la justice. 

M. Bonnin percevra, à compter du 12 octobre 1959, date de sa 
prise + fonctions, le traitement correspondant au 4 échelon de 
son grade. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 24 janvier 1961, sont muütés par nécessité de service, 
en la même qualité : 

Aux services d'observation de Lille: M, Blicq (Robert), chef de 
service éducatif (5° échelon) chargé des Po me. de délégué perma- 
nent à la liberté surveillée auprès du tribunal pour enfants de 
Boulogne-sur-Mer. 

Au centre d’observation de Lyon: M. Pelletier (Jean), éducateur 
(4° échelon) chargé des fonctions de délégué permanent à la liberté 
surveillée auprès du tribunal pour enfants de Valenciennes, 


Liste d'aptitude à l'emploi de sous-directeur des services extérieurs 
de l’administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 24 janvier 1961 : 

Ont été jugés aptes à remplir l’emploi de sous-directeur des 
services extérieurs de l’administration pénitentiaire à la suite des 
épreuves du concours qui ont eu lieu les 30 novembre 1960 et 
17-18 janvier 1961, par ordre de mérite : 

MM. Rousseau (Robert). MM. Peretti (Ambroise). 
Longuechaud (Robert). Calisti (Ange). 
Frattinger (Auguste). Jaffard (Gérard). 
Boichard (Marcel). 


Est désigné pour exercer ses fonctions en Algérie : 
(Gérard. 


M. Jaffard 


MINISTERE DES ARMEES 


Ordonnance n° 61-105 du 31 janvier 1961 modifiant l'article 104 
de la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 


ministre de la justice, et du ministre des armées, 


Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve- 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l'armée 
de mer et l’organisation de ses réserves ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°". — L'article 104 de la loi du 13 décembre 1932 rela- 
tive au recrutement de l’armée de mer et à l’organisation de 
ses réserves est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 104. — Quiconque est reconnu coupable d’avoir sciem- 
ment recelé ou pris à son service un homme recherché pour 
insoumission ou d’avoir favorisé son évasion est puni d’un 
emprisonnement de un à trois ans et d’une amende de 200 à 
100.000 NF. 

« Quiconque, par quelque moyen que ce soit, provoque à l'in- 
soumission les hommes appelés ou rappelés sous les drapeaux 
ou incite au renvoi de leur livret militaire ou de leur fascicule 
de mobilisation les marins et militaires de l’armée de mer dans 
leurs foyers susceptibles d’être appelés ou rappelés sous les 


| 
ion 
| 
rps | 
ato- 
: 
ions 
des 
ique 

| 

| 

| 
iver- | 
nsti- 
à la 
n de 
1883 
ation 

origi- 
appli- 
1883 
uvent 
ir un 
user | 
fe du 
sance 
gnant | 
mois, 
juge- 
actes 
copie | 
, pen- 
e, au 
ion à | 
rande 
te de 


1206 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


{er Février 1961 


drapeaux, que cette provocation ou cette incitation ait été ou 
non suivie d'effet, et quiconque, par des manœuvres coupables, 
empêche ou retarde le départ des marins et militaires de 


l'armée de mer appelés ou rappelés sous les drapeaux est 


puni d’un emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 
200 à 100.000 NF. …. 

« Si l’un des délits prévus aux alinéas ci-dessus a été commis 
à l’aide d'un attroupement ou si le délinquant est un fonction- 
naire public, employé ou agent de l'Etat, des départements ou 
des communes, les peines peuvent être portées au double. Le 
coupable sera de plus interdit de toute fonction ou emploi public 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

« Sont exceptées des dispositions pénales prévues par le 
‘premier alinéa du présent article les personnes visées à 
l'alinéa 3 de l'article 61 du code pénal ». 


Art. 2. —_ La présente ordonnance est applicable aux départe- 
ments algériens et aux départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret portant promotions dans les réserves de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1961 : 


Infanterie métropolitaine. — c) Arme. 


Page 647, 2° colonne, au lieu de: « Maigne (Maurice-Antonin), 
groupe de subdivisions de Pau », lire: « Maigre (Maurice-Antonin), 
groupe de subdivisions de Pau ». 


Page 648, 1'° colonne, au lieu de : « Chabriac (Jean-Gilbert-Léon), 
groupe de subdivisions de Caen », lire: « Chabriac (Jean-Albert- 
Léon), groupe de subdivisions de Caen ». 


Train. — c) Arme. 


Page 649, 2° colonne, au lieu de: « Mattei (Pierre-Jean), services 
des affaires algériennes (en situation d'activité) », lire: « Mattei 
(Pierre-Jean), subdivision autonome de la Seine ». 


Remise de débet, 


Par arrêté du 16 janvier 1961 et sous réserve du versement 
complémentaire de la somme de 500 NF, il a été fait remise gra- 
cieuse à M. Modeste (André) demeurant 3, rue Marcel-Sembat, 
Paris (18°), de la somme de 14.300,41 NF restant due sur celle de 
14.300,41 NF dont il avait été constitué débiteur envers l'Etat par 
états exécutoires des 18 avril 1955 et 7 juillet 1956, à la suite d’un 
accident de la circulation survenu le 14 décembre 1953 à Paris, et 
dont il avait été rendu responsable. 


Administration centrale (marine). 


Par décision du 28 décembre 1960, sont inscrits au tableau complé- 
mentaire de l’année 1960 : 


Pour le grade d’administrateur civil de classe exceptionnelle. 
M. Signe (P.-A.), administrateur civil de 1'° classe, 3" échelon. 


Pour le grade d'administrateur civil de 1° classe. 


MM. Chauvin (J.-M.), Marchand (M.), administrateurs civils de 
2° classe, 7° échelon. 

M. Linard (H.), administrateur de la France d’outre-mer, détaché 
à l'administration centrale de la marine, en qualité d’administrateur 
civil de 2' classe, 7° échelon. 


Par arrêté du 27 janvier 1961: 

MM. Chauvin (J.-M.), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
du 1°" janvier 1956, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 12 jours, 
et Marchand (M.), administrateur civil de 2° classe, & échelon, du 
1e" janvier 1956, avec une ancienneté de 11 mois 25 jours, sont 


nommés administrateurs civils de 1'° classe, 1° échelon, pour: 


compter du 1°" janvier 1960. 


actifs. 


M. Signe (P. A), administrateur civil de 1° classe, 3° échelon, du 
17 juin 1955, est nommé administrateur civil de classe exception- 
nelle, pour compter du 10 septembre 1960. 

M. Linard (H.), administrateur de la France d’outre-mer, détaché 
à l’administration centrale de la marine en qualité d'administrateur 
civil de 2° classe, 7° échelon, pour compter du 1° mars 1959, est 
nommé administrateur civil de 1'* classe, 1°" échelon, pour compter 
du 10 septembre 1960, sur la vacance ouverte par la promotion de 
M. Signe à la classe exceptionnelle. 


Administration centrale (air). 


Par arrêté en date du 27 janvier 1961, M. Manal (Roland), attaché 
d'administration centrale stagiaire, est nommé et titularisé en qua- 
lité d’attaché d’administration centrale de 3 classe, 1°" échelon, à 
l’administration centrale (air) du ministère des armées, à compter 
du 1°" décembre 1960. 

Le point de départ de l’ancienneté-de l'intéressé dans le 1°" échelon 
de la 3° classe de son grade est fixé au 1°’ décembre 1959, compte 
tenu d’un an d'ancienneté pour services civils (stage). 

M. Manal (Rolandi bénéficiera dans le 1° échelon de son grade 
de 2 ans 3 mois 18 jours de bonifications pour services militaires 


Secrétaires administratifs (terre). 


Par arrêté du 17 janvier 1961 : 


Les secrétaires administratifs de 1'* classe dont les noms suivent, 
inscrits au tableau d’avancement de l’année 1960 pour la classe 
principale de secrétaire administratif, sont nommés à cette classe 
pour compter des dates ci-après : + 


A compter du 1‘ janvier 1960. 
MM. Thommereau (Jean), matériel, 1° région. 
Cabanes (Gustave), génie, 6° région. 
Dallier (Hippolyte), intendance, Maroc. 
A compter du 5 janvier 1960. 
M. David (Henri), intendance, 5° région. 


À compter du 16 janvier 1960. 
M. Chocraux (André), intendance, 2° région. 


A compter du 16 mars 1960. 
M. Goudard (Lucien), intendance, 9 région. 


À compter du 29 mars 1960. 
M. Genest (Paul), administration centrale, 1'° région. 


A compter du 17 juin 1960. 
M. Pelletier (Lucien), santé, 6° région. 


. A compter du 9 juillet 1960. 
M. Pedel (Charles), recrutement, 5’ région. 


A compter du 9 août 1960. 
M. Dedecker (Jean), génie, 2° région. 


: A compter du 15 août 1960. 
M. Assous (Edmond), matériel. Tunisie. 
Magnon (Marguerite), intendance, 10° région. 
A compter du 16 août 1960: 
M. Massotte (Régis), intendance, 8° région, 


A compter du 21 octobre 1960. 
M. Berger (Antoine), matériel, région. 


A compter du 11 novembre 1960. 
M. Lascar (Moïse), génie, 10° région. 


A compter du 7 décembre 1960. 
M. Vives (André), transmissions, 1'° région. 


A compter du 15 décembre 1960. 
M. Louvet (Edmond), recrutement, 5° région. 


Les secrétaires administratifs de 2° classe dont les noms suivent, 
inscrits au tableau d’avancement de l’année 1960 pour la 1'° classe 
de secrétaire administratif, sont nommés à cette classe à compter 
des dates ci-après : 


. A compter du 1°" janvier 1960. 


M. Kaiser (Jean), intendance, 10° région. 
M'e Betiaux (Lucienne), intendance, 1° région. 
MM. Peyrusse (Roger), intendance, % région. 
Girard (Louis), matériel, 1'° région. 
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M'e Theveny (Marcelle), génie, 4 région. 

MM. Bourgeois (Marcel), santé, 8° région. 
Danjean (Henri), interdance, 7° région. 
Enrico (Charles), administration, 1'° région. 

A compter du 5 janvier 1960. 
M. Jouanet (Albert), intendance, 1"° région. 


A compter du 16 janvier 1960. 
M. Varin (Victor), recrutement, 7° région. 


A compter du 16 février 1960. 
M. Lenoir de La Cochetière (Bernard), intendance, 3° région. 


A compter du 16 mars 1960. 
M. Gaitet (Louis), matériel, 7° région. 


A compter du 29 mars 1960. 
M. Clément (Armand), génie, Maroc. 


A compter du 17 juin 1960, 
M. Monti (Roger), santé, 10° région. 


A compter du 9 juillet 1960. 
M'e Verdier (Elise), intendance, 8° région. 


A compter du 9 août 1960. 
Escande de Messières (Suzanne), intendance, région. 


A compter du 15 août 1960. : 
MM. Duret (Baptistin), santé, 9° région. # 
Succo (Eugène), matériel, 8° région. 
A compter du 16 août 1960. 
M'e Thiel (Paulette), génie, 1° région. 


A compter du 16 octobre 1960. 
M': Baillet (Renée), transmissions, F. F. A. 


À compter du 21 octobre 1960. 
M. Jullion (Pierre), intendance, 7° région. 


A compter du 11 novembre 1960. 
M. Mosland (André), intendance, 1° région. 


A compter du 7 décembre 1960. 
M. Grelon (Roland), matériel, 5° région. 


A compter du 15 décembre 1960. 
Me Dennielou, née Marliac (Louise), administration centrale, 
lre région. 


Le classement des intéressés sera effectué par les soins des direc- 
teurs régionaux de service. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 19 jan- 
vier 1961, des bonifications d’ancienneté pour services accomplis 
au Maroc ou en Tunisie sont attribuées aux secrétaires administratifs 
Comptables des matières désignés ci-après : 

Pour compter du 1°" janvier 1960. 
Secrétaire administratif de 1° classe. 


M. Boucard (M.-P.-A.), 5 mois 29 jours. 


Pour compter du 1°" janvier 1961. 
Secrétaire administratif de 1'° classe. 
M. Grancher (R.-P.), 6 mois. 


Secrétaires administratifs de 2° classe. 


MM. Devisme (M.-P.-D.), 6 mois 21 jours. 
Rodier (J.-P.), 4 mois 4 jours. 
Gouteroux (P.-M.), 3 mois 23 jours. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 19 jan- 
vier 1961, des bonifications d’ancienneté pour services accomplis 
en Algérie sont attribuées aux secrétaires administratifs Comptables 
des matières désignés ci-après : 


Pour compter du 1°" janvier 1960. 
Secrétaires administratifs de 1'° classe. 
MM. Lanièce (R.-P.), 8 mois. 
Calvès (Y.-M.), 8 mois 1 jour. x 
Pour compter du 1°" juillet 1961, 
Secrétaires administratifs de l'° classe. 


MM. Jauffret (E.-E.-G.), 1 an 6 jours. 
Rangeard (J.-E.), 1 an. 
Bellamy (P.-L.-E.), 1 an 1 jour. 
Barthier (J.-R.), 8 mois. 
Manizan (A.-G.), 4 mois 8 jours. 


Secrétaires administratifs de 2° classe. 


MM. Mouriès (F.-V.-M.), 8 mois 4 jours. 
Huet (R.-T.-M.), 5 mois 6 jours. 


Troupes d'outre-mer (active). 


TABLEAU D’AVANCEMENT, PREMIER SEMESTRE 1961, 
DU CADRE DES OUVRIERS SPÉCIALISTES (TAILLEURS ET CORDONNIERS) 


L — TAILLEURS 
Pour e grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs : + 
Besserer (Edmond), Z. ©. M. n° 1. 
Lagière (René), C. I./1°° R. A. Ma., Melun. 
Baudry (Pierre), Z. O. M. n° 1 
Beherec (Lucien), Z. O. M. n° 2 
Varlet (Jacques), C. L/3°R. L Ma., Rueil-Malmaison. 


Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 


Brohan (Claude), À. F. N. 
Bersano (Laurent), A. F. N. 


IL — COoRDONNIERS 
Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs : 
Andrei (Marc), À. F. N. 
Chauvin (Roger), Z. ©. M. n° 1. 
Brun (Roger), Z. O. M. n° 1. 
Michelot (Michel), Côte française des Somalis. 
Pastinelli (Xavier), A. F. N. 


Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 
Boyer (Georges), C. L./3° R. L Ma., Rueil-Malmaison. 
Poirier (Lucien), C. E. M. T. ©. M. Paris. 
Desplat (Raymond), C. E. M. T. O. M., Paris. , 


NOMINATIONS 


Par décision en date du 19 janvier 1961, sont nommés aux grades 


ci-après 


Pour compter du 1°" janvier 1961. 
L — TAILLEURS 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste, 


Les caporaux-chefs : - 
Besserer (Edmond), Z. O. M. n° 1. + 
Lagière (René), C. L/1°' R. À. Ma., Melun. 
Baudry (Pierre), Z. O. M. n° 1 
Beherec (Lucien), Z. ©. M. n° 2. 
Varlet (Jacques), C. L/3° R. L Ma., Rueil-Malmaison. 
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Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste, 
Les caporaux : 


Brohan (Claude), À. F. N. 
Bersano (Laurent), A. F., N. 


IL —— COoRDONNIERS 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste. | 


Les caporaux-chefs : 


Andrei (Marc), À. F. N. 

Chauvin (Roger), Z. O. M. n° 1. 

Brun (Roger), Z. O. M. n° 1. 

Michelot (Michel), Côte française des Somalis. 
Pastinelli (Xavier), A. F. N. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 


Boyer (Georges), C. L./3° KR. I. Ma., Rueil-Malmaison. 
Poirier (Lucien), C. E. M. T. O. M. Paris. 
Desplat (Raymond), C. E. M. M. Paris. 


Circulaire du 20 janvier 1961 relative aux concours d’'admission 
à l'école navale et à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine en 1961, 


r.2. 


1.3. 


1.4. 


1.5. 


1.6. 


1.8. 


1. — ECOLE NAVALE 


Le nombre des admissions à l’école navale à prononcer en 
1961 est fixé en principe à 70. 

Le nombre des admissions sera fixé définitivement suivant 
les résultats du concours. 


Les conditions et modalités d'admission sont fixées par 
l’arrêté ministériel du 29 août 1956 (Journal officiel du 
25 septembre 1956), modifié par arrêté ministériel du 6 octo- 
bre 1956 (Journal officiel du 28 octobre 1956), par arrêté 
ministériel du 26 septembre 1957 (Journal officiel du 9 octo- 
bre 1957) et par arrêté ministériel du 28 janvier 1959 (Jour- 
nal officiel du 7 février 1959). 

Les candidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans et 
de moins de vingt-deux ans au 1° janvier de l’année du 
concours. 

Les candidats doivent se faire inscrire avant le 31 mars 1961. 

Les dossiers doivent être adressés directement, sous pli recom- 
mandé, à M. le ministre des armées (marine) (direction du 
personnel militaire de la flotte, bureau de l'état-major de 
la flotte), 2, rue Royale, Paris (8°). 


Les centres de visite médicale et de compositions écrites sont 
les suivants : Paris, Versailles, Brest, la Flèche, Bordeaux, 
Toulon, Alger (éventuellement). 

La visite médicale se déroulera simultanément les 8 et 9 mai 
1961 dans tous les centres. 

Les candidats du centre de Versailles sont rattachés, pour 
la visite médicale, au centre de Paris. 


Les épreuves écrites commenceront simultanément le mardi 
23 mai 1961 et se poursuivront jusqu’au 27 mai inclus dans 
tous les centres susindiqués. 

Un avis publié au Journal officiel fin avril fera connaître les 
adresses des locaux où se dérouleront les épreuves. 

Les épreuves orales et les épreuves sportives seront subies 
à Paris et commenceront début juillet. 

Il sera tenu compte des candidatures communes école de 
À gag navale dans l’organisation des séries d’épreuves 
orales. 

Le programme des épreuves a été diffusé à tous les établisse- 
ments scolaires préparant les candidats au concours. Les 
candidats isolés pourront obtenir tous renseignements sur 
le programme en s'adressant à la direction du personnel 
militaire de la flotte, bureau de l'état-major de la flotte, 
2, rue Royale, Paris (8). 


L’attention des candidats est appelée sur les points suivants : 


L’anglais est obligatoire comme langue principale. Les candi- 
dats peuvent, en outre, présenter à l'oral une ou deux 
langues facultatives. 

Les candidats seront interrogés, pour les langues facultatives, 
sur un seul texte choisi parmi ceux indiqués dans la déci- 
sion n° 1411 M/PM.1 du 26 avril 1960 (Journal officiel du 
5 mai 1960, p.. 4073). 


En géographie et en histoire, les candidats ne seront inter. 
rogés que sur les « questions particulières » du programme 
mentionnées dans la décision n° 2740 M/PM.1 du 8 août 
1960 (Journal officiel du 24 août 1960, p. 7864). 

La liste des auteurs français et étrangers inscrits au pro- 
gramme a paru au Journal officiel du 5 mai 1960, page 4073, 


2.3. 


2.4. 


2.5. 


2.6. 
2.7. 


2.8. 


3.1. 


3.2. 


3.4. 


3.5. 


2. — ECOLE DES ÉLÈVES INGÉNIEURS MÉCANICIENS DE LA MARINE 


Le nombre d’admissions à prononcer en 1961 à l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens de la marine est fixé en 
principe à dix-huit. 

Le nombré des admissions sera fixé définitivement suivant les 
résultats du concours. 


Les conditions et modalités d’admission sont fixées par 
l'arrêté ministériel du 31 janvier 1958 (Journal officiel du 
12 février 1958), modifié par arrêté ministériel du 28 jan- 
vier 1959 (Journal officiel du 7 février 1959), par arrêté 
ministériel du 25 janvier 1960 (Journal officiel du 17 février 
1960) et par arrêté ministériel du 3 juin 1960 (Journal officiel 
du 19 juin 1960). 

Les candidats doivent être âgés de plus de dix-huit ans et 
de moins de vingt-deux ans au 1°" janvier de l’année du 
concours. 

Sont autorisés à se présenter au concours les candidats ayant 
plus de vingt-deux äns et moins de vingt-trois ans au 
1°" janvier de l’année du concours, à condition qu'ils aient 
été déclarés admissibles à l’un des précédents concours 
d’admission à l’école navale ou à l’école des élèves ingé- 
nieurs mécaniciens. 

Les candidats doivent se faire inscrire avant le 31 mars 1961. 

Les dossiers doivent être adressés directement, sous pli 
recommande, à M. le ministre des armées (marine) (direc- 
tion du personnel militaire de la flotte, bureau de l'état- 
major de la flotte), 2, rue Royale, Paris (8°). 

Les centres de visite médicale et de compositions écrites 
sont les suivants: Paris, Brest, la Flèche, Toulon, Alger 
(éventuellement). 


La visite médicale se déroulera simultanément les 8 et 9 mai 
1961 dans tous les centres. 


Les épreuves écrites commenceront simultanément le lundi 
15 mai 1961 et se poursuivront jusqu’au 19 mai inclus dans 
tous les centres susindiqués. 

Un avis publié au Journal officiel fin avril fera connaître 
les adresses des locaux où se dérouleront les épreuves. 


Les épreuves orales et les épreuves sportives seront subies 
à Paris et commenceront début juillet. 

Il sera tenu compte des candidatures communes école 
navale-école de lair-école des élèves ingénieurs mécani- 
ciens dans l’organisation des séries d'épreuves orales. 

Le programme des épreuves a été diffusé à tous les établis- 
sements scolaires préparant les candidats au concours. Les 
candidats isolés pourront obtenir tous renseignements sur 
le programme en s’adressant à la direction du personnel 
militaire de la flotte, bureau de l'état-major de la flotte, 
2, rue Royale, Paris (8°) 

L’attention des candidats est appelée sur les points suivants : 

L'anglais est obligatoire comme langue principale. Les can- 
didats peuvent en outre présenter à loral une ou deux 
langues facultatives. 

Les candidats seront interrogés, pour les langues facultatives, 
sur un seul texte choisi parmi ceux indiqués dans la déci- 
sion n° 1411 M/PM. 1 du 26 avril 1960 (Journal officiel du 

- 5 mai 1960, p.. 4073). 

La liste des textes anglais inscrits au programme a paru 
au Journal officiel du 5 mai 1960, page 4073. 


En géographie, les candidats ne seront interrogés que sur les 
« questions particulières » du programme mentionnées 
dans la décision n° 2740 M/PM. 1 du 8 août 1960 (Journal 
officiel du 24 août 1960, p. 7864). 


3. — DISPOSITIONS COMMUNES 


Les candidats communs au concours d’admission à l’école 
navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de 
la marine devront le préciser dans leur demande. IL leur 
suffira d'établir un seul dossier de candidature. 

Les dossiers seront établis conformément aux dispositions des 
articles 5 des arrêtés ministériels du 29 août 1956 (école 
navale) et du 31 janvier 1958 (école des élèves ingénieurs 
mécaniciens). 


L'usage de la table de logarithmes est autorisé pour les 
épreuves écrites de calcul et de physique seulement. 


Au début de chaque épreuve écrite, des feuilles réglemen- 
taires de papier brouillon seront remises aux candidats, qui 
ne doivent apporter. aucune feuille de papier. 


Les candidats reconnus aptes à servir dans la marine sont 
seuls admis à composer. Toutefois, le candidat déclaré 
inapte, qui.demande immédiatement par écrit à se présenter 
devant la commission médicale supérieure, peut prendre 
part aux épreuves écrites, mais ses compositions ne sont 
prises en considération que s’il est reconnu apte par la 
commission médicale supérieure. 

Chaque candidat devra présenter une pièce d'identité avec 
une photographie établie après que le candidat eut atteint 
l’âge de seize ans pour les candidats à l’école navale et 
l’âge de dix-huit ans pour les candidats à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine. 
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"INT Décret du 31 vier 1961 portant risation de la situation 
MINISTERE DE L’INTERIEUR jan 


Ordonnance n° 61-104 du 31 janvier 1961 tendant à proroger 
les dispositions de l’ordonnance n° 60-123 du 13 février 1960. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38 ; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve- 
de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
’Algérie ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi 
nistrativé et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire ; 

Vu l'ordonnance n° 60-123 du 13 février 1960 portant déro- 
gation temporaire à certaines dispositions de l’article 30 du code 
de procédure pénale ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°". — Les dispositions de l'ordonnance susvisée n° 60-123 
du 13 février 1960 sont prorogées pendant la durée d'application 
de l’article 5 de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956. 

Art. 2. — La présente ordonnance est applicable aux départe- 
ments algériens et à ceux des Oasis et de la Saoura. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre de l’intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1961. 


Par le Président de la République * 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des "sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET 


Décret du 27 janvier 1961 déclarant d'utilité publique l‘'acquisi- 


tion par la commune de Pierre-Bénite (Rhône) de diverses parcelles 


de terrain nécessaires à la construction d'habitations à loyer 
modéré. 


Par décret en date du 27 janvier 1961, a été déclarée d'utilité 
publique l’acquisition par la Commune de Pierre-Bénite (Rhône) de 
diverses parcelles de terrain, d’une superficie totale de 16.090 mètres 
carrés environ, sises rue dé la République et rue des Martyrs-de- 
la-Libération, nécessaires à la construction d’habitations à loyer 
modéré par Poffice public d’habitations à loyer modéré du départe- 
ment du Rhône. 

Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réali- 
sées dans un délai de deux ans à compter de la date du décret. 


Décret du 31 janvier 1961 relatif à la situation administrative 
d'un préfet. 


Par décret en date du 31 janvier 1961, pris en exécution d’un 
arrêt rendu par le conseil d'Etat, M. Freund-Valade a été réintégré 
dans le corps préfectoral en position d'activité, en qualité de préfet 
de 3° classe, à compter du 1°" août 1950, élevé à la 2° classe, à compter 
du 1° janvier 1951 et à la 1° classe au 1°" janvier 1956. 

M. Freund-Valade a. été admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite. 


Par décret en date du 31 janvier 1961, pris en exécution d’un 
arrêté du conseil d'Etat, M. Matter (Henry), précédemment admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, a été réintégré en position d’acti- 
vité dans le corps préfectoral, en qualité de préfet de 3° classe, à 
compter du 1 novembre 1951 et maintenu en serve détaché. 

M. Matter a été, sur sa demande, radié des cadres du corps 
préfectoral à compter du 1°" août 1952. 


Décret du 31 janvier 1961 ji 
relatif à la situation administrative d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 31 janvier 1961, les dispositions du décret 
du 28 juillet 1960 portant nominations de sous-préfets sont rap- 
portées en ce qui concerne M. Ahriche Abdelhamid. 

M. Ahriche Abdelhamid est nommé sous-préfet de 2° classe à 
nee du délégué général en Algérie, à compter du 1° août 
1960. 


Modalités de désignation des’membres élus 
de la commission nationale paritaire du personnel communal, 


Le ministre de l’intérieur, 
Vu l’article 492 du code de l'administration communale, 


Arrête : 
TITRE 
REPRÉSENTATION DES MAIRES 
Art. 1°". — La représentation des maires élus à la commission 


nationale paritäire du personnel communal instituée par larticle 492 
ve À code de Fladministration communale est assurée ainsi qu’il 
suit : 

Deux maires de communes dont la population totale est égale ou 
supérieure à 80.000 habitants. 

Deux maires de communes dont la population totale est comprise 
entre 5.000 et 80.000 habitants. * 

Deux maires de communes occupant au moins un agent soumis 
au statut général et dont la population ‘totale est inférieure à 
5.000 habitants. - 


Dans chacune de ces catégories, deux maires suppléants sont 
élus en même temps que les deux maires titulaires. 


Art. 2. — Les maires mentionnés à l’article 1°" sont élus par leurs 
collègues appartenant à la même catégorie de communes. 

Le préfet établit à cet effet trois listes électorales correspondant 
à chacune des catégories prévues audit article. Il transmet les 
deux premières au ministère de l’intérieur. 


Art. 3. — Les déclarations de candidatures sont adressées au 
ministre de l’intérieur (direction générale des collectivités locales, 
3° bureau) sous enveloppe recommandée avec accusé de réception, 
au plus tard le quarantième jour précédant la date du scrutin. 

La liste des candidats est portée à la connaissance des électeurs 
par les soins du préfet, au plus tard le quinzième jour précédant la 
date du scrutin. 


Art. 4 — Le vote des maires a lieu par correspondance. 
Les bulletins de vote sont adressés par lettre recommandée : 


2 ministère de l’intérieur pour les communes de 5.000 habitants 
et plus ; 
A la préfecture pour les communes de moins de 5.000 habitants. 


Art. 5 — Chaque maire vote pour quatre candidats. 

Les bulletins comportant moins de quatre noms sont valables. 
Les bulletins comportant plus de noms qu’il n’y a de sièges à pour- 
voir sont nuls. Il n’est pas tenu compte des noms de personnes 
n'ayant pas fait acte de candidature. 


Art. 6. — Chaque bulletin est mis sous double enveloppe. 
L’enveloppe intérieure ne porte aucune mention. L’enveloppe exté- 
rieure porte la mention « Election des maâires à la commission natio- 
nale paritaire du personnel communal », l'indication de la caté- 
gorie de collectivités à laquelle appartient le votant, le nom, 
la qualité et la signature de ce dernier. 


Art. 7, — Les bulletins de vote doivent être adressés au plus 
tard le quatrième jour précédant la date du scrutin. 

Les bulletins de vote adressés après la date limite sont nuls. 

Le cachet apposé sur l’enveloppe par le service postal fait foi. 


Art. 8. — Les bulletins de vote des maires des communes de 
plus de 5.000 habitants sont recensés par une commission présidée 
par le directeur général des collectivités locales et comprenant 
deux maires désignés par l'association des maires de France et 
représentant l’un les communes dont la population totale est 
comprise entre 5.000 et 80.000 habitants et l’autre les communes 
dont la population totale est égale ou supérieure à 80.000 habitants. 

Un procès-verbal est dressé. 


Art. 9. — Les bulletins de vote des maires des communes de moins 
de 5.000 habitants sont recensés par une commission présidée par 
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le préfet et comprenant deux maires électeurs désignés par l’asso- 
ciation des maires du département, ou, À défaut, par le barons du 
syndicat de communes pour le personne 

Un procès-verbal est établi par le ps et adressé au ministre 
de l'intérieur. 


. Art. 10, — Les résultats pour l’ensemble des catégories sont 
centralisés et arrêtés par la commission prévue à Particle 30 
ci-après. 

Art. 11. — Sont proclamés élus dans chaque catégorie par la 
commission prévue à l’article 30, les deux candidats ayant obtenu 
le plus grand nombre de voix. Les deux candidats suivants sont 
respectivement déclarés premier et second suppléant. A égalité de 
suffrages, le candidat le plus âgé est élu. 


Art. 12. — En cas de vacances, par suite de décès ou pour 
toute autre cause, les membres titulaires sont remplacés par les 
membres suppléants pour la durée du mandat à remplir. 

Si, à l’intérieur d’une catégorie, le nombre des représentants vient 
à tomber au-dessous de deux, il est procédé à des élections com- 
plémentaires pour les sièges vacants, 


TITRE 
REPRÉSENTATION DU PERSONNEL 


Art. 13. — Les six représentants du personnel à la commissicn 
nationale paritaire du personnel communal sont élus au scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle. 

Il est procédé en même temps à la désignation de six suppléants 
dans les conditions prévues à l’article 29. 


Art. 14. — Sont électeurs les agents visés à l’article 477 du code 
de l’administration communale, en position d’activité ou de détache- 
ment, et jouissant de leurs droits civils et politiques, en fonctions 
à la date de publication de l’arrêté convoquant les électeurs. 


Art. 15. — Les listes électorales sont dressées à la diligence : 


1° De l'autorité investie du pouvoir de nomination dans les 
communes non affiliées au syndicat de communes pour le person- 
nel prévu à l’article 493 du code de l’administration communale ; 

2° Du président du syndicat de communes pour le personnel 
dans les communes affiliées à cet organisme, sur la base des ren- 
seignements qui lui sont fournis par les maires. En ce qui concerne 
les agents intercommunaux cette dernière obligation incombe soit 
au maire de la commune où ils accomplissent, par semaine, la durée 
maximale de travail, soit au maire de la commune comptant la 
population la plus importante dans le cas où cette durée de travail 
serait égate dans deux ou plusieurs communes. 


En vue de leur inscription sur une liste électorale, les agents 
en position de détachement peuvent opter entre leur administration 
d'origine et celle où ils exercent leurs fonctions. Le maire qui 
reçoit leur demande avise, dans un délai de huit jours, son collègue, 
de l'inscription de Fagent. 

Les listes électorales sont dépôsées au plus tard le quarantième 
jour précédant la date du scrutin à la mairie de chaque commune 
ainsi qu’au siège du syndicat lorsqu'il s’agit des listes établies 
conformément au 2° du premier alinéa ci-dessus. 


Art. 16. — Les réclamations aux fins d’inscription et de radiation 
doivent être adressées au plus tard le trente-cinquième jour précé- 
dant la date fixée pour le scrutin à l’autorité qualifiée pour établir 
là liste électorale. Celle-ci doit statuer et notifier sa décision dans 
un délai de cing jours. 


Art, 17. — Sont éligibles les agents remplissant les conditions 
requises pour être inscrits sur les listes électorales. 

Toutefois, ne peuvent être élus ni les fonctionnaires en congé 
de longue durée au titre des articles 545 et 546 du code de 
l’administration communale, ni ceux qui ont été frappés d’une des 
sanctions disciplinaires inscrites sous les numéros 4 à 7 inclus de 
Particle 524 de ce code et qui n’ont pas encore bénéficié d’une 
mesure de radiation de leur peine dans les conditions prévues par 
le dernier alinéa de cet article. 


Art. 18 — Les listes de candidatures, accompagnées des décla- 
rations individuelles comportant la signature de chacun des candi- 


dats, sont adressées au ministère de l’intérieur (direction générale . 


des collectivités locales, 3° bureau), sous enveloppe recommandée 
au plus tard le trente-cinquième jour précédant la date du scrutin. 
La date apposée sur lenveloppe par le service postal fait foi. 
Elles doivent comprendre douze noms et indiquer, pour chacun 
des candidats, le nom de la commune ou de létablissement où 
celui-ci exerce ses fonctions ainsi que l’emploi qu’il occupe. 


Art. 19. — Aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après 
la date limite fixée à l’article précédent. 


Il n’est pas procédé au remplacement des candidats inscrits sur. 


une liste qui viendraient à décéder, à démissionner ou qui devien- 
draient inéligibles postérieurement à cette date. 


Art. 20. — Les bulletins de vote sont établis par les candidats, 
adressés au ministère de l’intérieur qui se charge de leur envoi 
aux préfectures en vue de leur mise en place par les soins des 
maires et des présidents de syndicat de communes pour le person- 
nel. Ils indiquent le titre sous lequel la liste est présentée. 

Les frais d’impression des bulletins fournis sont remboursés aux 
candidats dont la liste a obtenu 5 p. 100 au moïns des suffrages 
exprimés. Le montant maximum du remboursement est fixé par 
le ministre de l’intérieur. 


Art. 21. — Les agents des communes non affiliées au syndicat de 
communes pour le personnel, votent en personne, sur les lieux du 


travail et pendant les heures de service. À cet effet, l’autorité 
investie du pouvoir de nomination fixe le siège du ou des bureaux 
de vote ainsi que les heures du scrutin. 

Toutefois, les agents qui bénéficient de l’un des congés prévus 
par le statut général et les agents en position de détachement qui 
ont demandé leur inscription sur la liste électorale de leur admi- 
nistration d’origine, peuvent voter par correspondance, dans les 
conditions prévues aux alinéas 2 et 4 de l’article 22. Les bulletins 
sont adressés à l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Le bureau de vote est présidé par le maire ou son représentant. 
Il comprend deux assesseurs choisis par le président parmi les élec- 
teurs ou, à défaut, parmi les citoyens de la commune, 


Art. 22, — Les agents des communes affiliées au syndicat de 
communes pour le personnel ainsi que les agents intercommunaux 
votent par correspondance, 

Chaque bulletin est mis sous double enveloppe. L’enveloppe inté- 
rieure ne porte aucune mention, L’enveloppe extérieure porte la 
mention « Election des représentants du personnel à la commission 
nationale paritaire du personnel communal », l'indication de la 
collectivité à laquelle appartient le votant, le nom, Je grade et la 
signature de ce dernier. 

Les bulletins de vote sont adressés au président du syndicat de 
communes pour le personnel au siège de cet organisme. 

Ils doivent parvenir au plus tard le jour précédant la date du 
scrutin. Tout bulletin parvenu après la date limite est nul. 

Art. 23, — Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste 
complète, sans radiation ni adjonction de nom et sans modifier 
l’ordre de présentation des candidats. 

Tout bulletin ne remplissant pas ces conditions est nul. 

Art. 24. — Toutes dispositions doivent être prises en vue d’assurer 
le secret et la liberté du vote, ainsi que la sincérité des opérations 
électorales. dans les conditions prévues pour les élections générales. 


Art. 25. — Le dépouillement du scrutin est effectué : 

1° Soit dans la commune, lorsque celle-ci n’est pas affiliée au 
syndicat de communes pour le personnel ; 

2° Soit, dans les autres cas, au siège de ce syndicat ; les opérations 
sont alors confiées à une commission comprenant : 


Le président du syndicat de communes pour le.personnel ou un 
maire, membre du bureau du syndicat, désigné par lui, président. 

Deux électeurs ou, à défaut, deux citoyens, assesseurs désignés 
par le président. 

Des représentants de chacune des organisations syant présenté 
des listes de candidats peuvent assister au dépouillement. 

Le président du bureau de vote ou de la commission mentionnée 
ci-dessus procède au recensement des bulletins et dresse un procès- 
verbal des opérations électorales indiquant notamment le nombre 
des électeurs inscrits et celui des votants. 

Art. 26. — Tous les procès-verbaux sont adressés à la préfecture 
et les résultats totalisés pour chaque département par une commis- 
sion présidée par le préfet et dont les membres, au nombre de 
quatre, sont choisis par lui parmi les représentants des organisa- 


tions ayant présenté des listes de candidats. 


Les résultats sont ensuite transmis, avec les procès-verbaux des 
opérations électorales, au ministère de l’intérieur où il est procédé 


au recensement général des votes par les soins d’une commission à 


dont la composition est fixée à Particle 30 ci-dessous. 

Art. 27. — La désignation des.membres titulaires est effectuée 
de la façon suivante : chaque liste a droit à autant de sièges que le 
nombre de voix recueillies par elle contient de fois le quotient 
électoral. Celui-ci est le résultat de la division du nombre de suf- 
frages exprimés par le nombre de sièges à pourvoir. Les sièges 
restant à pourvoir après cette opération sont attribués sur la base 
du plus fort reste. Cette règle consiste à attribuer les sièges restants 
en une seule fois aux listes classées dans l’ordre décroissant des 
restes donnés par les divisions effectuées dans la première opéra- 
tion, et en suivant cet ordre, 


Art. 28. — Les candidats appartenant aux listes auxquelles des 
sièges ont été attribués par application de l’article précédent sont 
proclamés élus dans l’ordre de présentation par la commission 
prévue à l’article 30. 


Art. 29. — Chaque liste se voit attribuer un nombre de sièges de 
suppléants égal à celui des sièges de titulaires obtenus, les sup- 
léants étant désignés parmi les candidats venant immédiatement 

la suite des candidats élus titulaires 

En cas de vacances, par suite de décès ou pour toute autre cause 
d’un membre titulaire, son suppléant est titularisé et lui-même 
remplacé comme suppléant par le candidat figurant au premier 
rang sur la liste présentée. Le remplacement d’un suppléant s’ef- 
fectue dans les mêmes- conditions. 

Si une liste est réduite à un nombre de membres inférieur à 
celui de ses titulaires, il est procédé à de nouvelles élections pour 
pourvoir les sièges vacants 


TITRE III 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 30, — Une commission chargée du recensement général des 
votes et de la proclamation des résultats est réunie au ministère 
de l’intérieur 

Cette commission est composée de la façon suivante : 

Le président de la section du personnel du conseil national des 
services publics ; 

Le directeur ‘général des collectivités locales au ministère de 
l’intérieur ; 

Un préfet désigné par le ministre de l’intérieur, 
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Le secrétariat de la commission est assuré par le 3° bureau de la 
direction générale des collectivités locales. 

Des représentants de l'association des maires de France, d’une 
part, des représentauts de chacune des listes, d’autre part, peuvent 
aux travaux de la commission. 


Art. 31. — Cessent de plein droit de faire snitie de la commission 
nationale paritaire les membres qui ne remplissent plus les condi 
tions d'éligibilité. 

Le mandat des membres sortants peut être renouvelé. 


Art. 32. — La date des élections, ainsi que celle des élections 
partielles, est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur. 

Cet arrêté doit être publié au plus tard le soixantième jour pré- 
cédant la date fixée pour le scrutin. 


Art. 33. — L'arrêté du 4 avril 1957 est abrogé. 


Art. 34. — Le directeur général des collectivités locales est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et devra faire l’objet d’une publication 
au recueil des actes administratifs de chaque département. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1961. 
PIERRE CHATENÉT. 


Dates d'élection des membres 
de la commission __——— paritaire du personnel communal. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu Particle 492 ëu code de l’administration communale : 

Vu larrêté du 28 janvier 1961 fixant les modalités de désignation 
des membres élus “2e la commission nationale paritaire du personnel 
communal, et notariment son article 32, 


Arrête : 
TITRE 


ELECTION DES REPRÉSENTANTS DES MAIRES 


Art. 1°". — La date de l'élection des représentants des maires 
à la commission nationale paritaire du personnel communal est 
fixée au 19 avril 1961. 

Art. 2. — Les déclarations de candidatures pour lélection des 
maires devront être adressées au ministère de lintérieur (direction 


générale des collectivités locales, +.à bureau) au plus tard le 10 mars 
1961, à 24 heures. 

Art. 3. — La liste des candidats devra être portée à la coéiblisants 
des électeurs par les soins des préfets au plus tard lé 4 avril 1961, 
à 24 heures. 

Art. 4. — Les bulletins de vote devront être adressés au plus tard 
le 15 avril 1961, à 24 heures : 

-a) Au ministre de l’intérieur (direction générale des collectivités 
locales, 3° bureau) par les maires des communes dont la population 
totale est égale ou supérieure à 5.000 habitants ; 

b) Au préfet du département par les maires des communes dont 
la population totale est inférieure à 5.000 habitants. 


TITRE II 
ELECTIONS DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 


Art. 5. — La date de l’élection des représentants du personnel 
à la commission nationale paritaire est fixée au 26 avril 1961. 


Art. 6. — Les listes électorales devront être établies et déposées 
à la mairie et éventuellement au siège du syndicat de communes 
pour le personnel au plus tard le 17 mars 1961, à 24 heures. 


Art. 7. — Les réclamations aux fins d'inscription ou de radiation 
sur les listes électorales devront être adressées au plus tard le 
22 mars 1961, à 24 heures, à l'autorité qualifiée pour établir la 
liste électorale. Celle-ci doit statuer et notifier sa décision avant 
le 27 mars 1961, à 24 heures: , > 


Art. 8. = Les listes de candidatures et les déclarations indivi- 
duelles devront être adressées au ministère de l’intérieur (direction 


_ générale des collectivités locales, 3° bureau) au plus tard le 22 mars 


1961, à 24 heures. 


Art 9 — Les bulletins de vote par correspondance doivent 
parvenir au président du syndicat de communes ou éventuellement 
au maire &u plus tard le 25 avril 1961, à 24 heures. 


TITRE 
DisPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 10. — Jusqu'à la date de ‘proclamation des résultats des 


-_ élections prévues par le présent arrêté, les membres de la commission 


nationale paritaire désignés par l'arrêté du 20 juillet 1957 demeurent 
en fonctions. 


Art. 11. — Le directeur général des collectivités locales est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et devra faire l’objet d’une publication 
au recueil des actes administratifs de chaque département. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1961. 

PIERRE CHATENET. 


—+ 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ‘ 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 27 janvier 1961 portant classement dans la voirie nationale, 
comme partie intégrante de la route nationale n° 703, de diverses 
sections des chemins départementaux n°* 46, 50 et 57 situés dans 
le département de la Dordogne. 


Par déeret en date du 27 janvier 1961, sont classées dans la voirie 
nationale comme partie intégrante de la route nationale ‘n° 708, 
dans ie département de la Dordogne, les sections délimitées ci-dessous 
des chemins départementaux suivants : 


C. D. n° 46, du P. K. 15,235 au P. K. 14,498 ; 


C. D. n° 50, du P. K. 18.982 au P. K. 25,423 ; 


C. D. n° 57, du P. K. 8,508 au P. K. 11, 834, 


telles que ces sections sont FRE en teinte rouge sur le plan 
annexé au présent décret 


Ces classements prendront effet à dater de la publication du 
présent décret. 


Création d'une commission administrative paritaire compétente à 
en des adjoints techniques du corps autonome des travaux 
pu cs. 


— 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de lordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains per- 
sonnels relevant du ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1960 portant versement dans le corps auto- 
nome dé l'Etat placé sous l’autorité du ministre des travaux publies 
et des transports des adjoints techniques des travaux publics du 
cadre général de la France d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 portant classement dans les corps 
autonomes de l'Etat placés sous l’autorité du ministre des travaux 
publics et des transports des ingénieurs des travaux publies de 
l'Etat et des adjoints techniques des ponts et chaussées détachés et 
classés dans les cadres généraux des travaux publics de la France 
d'outre-mer, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est créé auprès du directeur du personnel, de la 
comptabilité et de l'administration générale du ministère des 
travaux publics et des transports une commission administrative 
paritaire compétente à l'égard des adjoints techniques du corps auto- 
nome des travaux publics. 


Art. 2 — La composition de cette commission est fixée de la 
manière suivante : 


NOMBRE DE REPRÊSENTANTS 


GRADES Du personnel. De l'administration. 
Titulaires. | Suppléants. Titulaires. | Suppléants. 
Adjoints techniquess 
principaux :......... 2 
- a 4 
Adjoints techniques... 


3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Modalités des concours pour l'accès dans le corps du personnel 
de la surveillance des pêches maritimes. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-20 du 12 janvier 1960 relatif au statut à püsstenitee 
po De. de la surveillance des pêches, et notamment son 
article 6, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le ministre chargé de la marine marchande fixe la date 
et les centres des épreuves du concours d'accès dans le corps du 
personnel de la surveillance des pêches maritimes, un concours 
distinct étant ouvert pour chacun des grades de garde-pêche et de 
mécanicien. 

Ces concours sont annonces au moins deux mois à l’avance par 
insertion d’un avis au Journal officiel. 


Art. 2. — Les dossiers de candidature doivent parvenir à l’admi- 
nistration de la marine marchande (direction de l'administration 
pure et des gens de mer) trente jours au moins avant la date 

‘ouverture des concours. 


Art. 3. — Les jurys de concours sont composés ainsi qu’il suit : 

1° Concours pour l’accès au grade de garde-pêche : 

Un administrateur de l'inscription maritime, chef de quartier, 
président ; 

Un inspecteur des pêches ou un capitaine garde-pêche, membre ; 


2° Concours pour l’accès au grade de mécanicien : 


Un administrateur de Vinscription maritime, chef de quartier, 
président ; 
Un chef mécanicien principal ou un chef mécanicien, membre. 


Art. 4. — Le jury du concours est chargé : 


De choisir les sujets des compositions prévues à l'article 7 et de 
les adresser en temps utile à chaque centre d’examen, sous pli 
confidentiel, scellé et recommandé ; 

De corriger les compositions et de classer les candidats sur la 
liste d'admissibilité : 

De procéder aux examens oraux 


Art. 5. — Les concours comportent des épreuves écrites -et des 
épreuves orales. Les épreuves orales comprennent elles-mêmes une 
épreuve pratique et une interrogation théorique. 

programmes sont annexés au présent arrêté. 


Art. 6. — La liste des candidats autorisés à $e présenter au 
concours est arrêtée par le ministre chargé de la marine marchande, 
ui fait aviser les intéressés du jour et du lieu où ils subiront les 
preuves écrites. 

Ces épreuves ont lieu simultanément dans les centres fixés par le 
ministre chargé de la marine marchande, 

Les épreuves orales ont lieu dans un centre choisi par le ministre 
chargé de la marine marchande 


Art. 7. — Les épreuves écrites comportent : 

1° Pour le grade de garde-pêche : 

La rédaction d’un procès-verbal d'infraction ou d’un rapport sur 
un fait de service ou un événement de mer (durée: une heure ; 
coefficient 2). 

Une épreuve d’arithmétique comportant un ou plusieurs problèmes 
simples (durée : une heure; coefficient 1). 

Une épreuve comportant une ou plusieurs questions sur la régle- 
mentation des pêches maritimes (durée : une heure ; coefficient 2). 


2° Pour le grade de mécanicien : 


Une dictée de 20 lignes (durée : une hiéenr à coefficient 2). 

Une épreuve d’arithmétique comportant un ou plusieurs problèmes 
simples (durée : une heure : coefficient 2). 

Une épreuve comportant une ou plusieurs questions sur la régle- 
mentation des pêches maritimes (durée : une heure ; coefficient 1). 


Art. 8. — Pour être déc:arés admissibles, les candidats doivent 
avoir obtenu une moyenne générale de 12 sur 20 aux épreuves écrites, 
sans note particulière inférieure à 5. 

La liste des candidats admissibles aux épreuves orales est établie 
par le jury et les intéressés sont avisés par le ministre chargé de la 
marine marchande des jours et lieu où ils subiront les épreuves orales. 


Art. 9. — Les épreuves orales comportent : 
1° Pour le grade de garde-pêche : 


Une interrogation sur la réglementation maritime (coefficient 2). 

Une interrogation sur les connaissances nautiques (coefficient 1). 

Une interrogation sur la technique des pêches maritimes (coef- 
ficient 1). 

Une épreuve pratique de nanœuvre (coefficient 3). 

2° Pour le grade de mécanicien : 

Une interrogation sur la réglementation maritime (coefficient 1). 

Une interrogation sur les connaissances théoriques de machine et 
d'électricité (coefficient 1). 

Une interrogation sur la technique des pêches maritimes (coef- 
ficient 1). 

Une épreuve pratique de mécanique et d’électricité (coefficient 3). 


Art. 10. — Pour être déclarés définitivement admis à la suite des 
épreuves orales, les candidats doivent avoir obtenu une moyenne 
générale de 12 sur 20, sans note inférieure à 5. 


Art. 11. — Les candidats admis sont nommés garde-pêche stagiaire 
ou mécanicien stagiaire par le ministre chargé de la marine mar- 
chande sous réserve de remplir, ouire les conditions d’aptitude 
physique requises pour l’admission aux emplois publics, celles fixées 
pour les emplois de garde-pêche et de mécanicien par un arrêté du 
ministre chargé de la marine marchande. 


Art. 12. — Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre délégué auprès du Premier ministre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de ‘’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1961 

é Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le'secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation :. 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, sont titularisés dans l'emploi 


d’attaché d'administration centrale de 3° classe, échelon : 


(Pour compter du juin 1960. 


MM. Couriol (Marcel), Arago. (Jean-Marc), attachés d’adminis- 
tration centrale stagiaires. 


Liste des navires ayant obtenu les meilleures notes lors des inspec- 
mr garer au cours de la campagne de grande pêche (morue 
salée). 


Par décision en date du 23 janvier 1961, prise en exécution 
des arrêtés des 14 octobre 1932 et 11 février 1937, la liste des 
navires qui ont obtenu les meilleures notes au cours des inspections 
effectuées durant la campagne de grande pêche 1960 (morue salée) 
et qui doit, par application de ces textes, figurer au Journal officiel 
est arrêtée comme suit : 


A. — Navires visités sur les bancs et dans les ports. 


Zéiande. — Société Les Pêcheries de Bordeaux-Bassens, 8, rue 
Corneille, Bordeaux. — Capitaine : M. Girard (F.). 
Alex-Pleven. — Armement V. Pleven, 12, quai de Terre-Neuve, 
Saint-Malo. — Capitaine : M. Tessier. 


Magdalena. — Société La Pêche au large, 36, rue Canis, Bordeaux 
— Capitaine : M. Girard (Ch.). 

Joseph-Duhamel-1l. — Société Les Pêcheries de Fécamp, quai 
Bérigny, Fécamp. — Capitaine: M. Rique. 

Cap-Fagnet-IIl — Société Les Pêcheries rw Fécamp, quai Bérigny, 
Fécamp. — Capitaine : M. Friboulet (E.). 

Belle-Normande. — Société Les Pêcheries de Fécamp, quai Bérigny, 
Fécamp. — Capitaine : M. Leborgne. 

Minerva. — Société havraise de pêche, quai Casimir-Delavigne, 
le Havre. — Capitaine : M. Desjardins. 

Heureux. — Société anonyme de pêcheries industrielles (S. A. I. P.), 
37, quai Duguay-Trouin, Saint-Malo. — Capitaine : M. Hardouin. 

Jutland. — Société Les Pêcheries de Bordeaux-Bassens, 8, rue 
Corneille, Bordeaux. — Capitaine : M. Delarose. 

Jupiter. — Société havraise de pêche, quai Casimir-Delavigne, 
le Havre. — Capitaine : M. Friboulet (Ph.). 

Louis-Legasse. — Compagnie générale de grande pêche, 80, rue 
Taitbbut, Paris (9°) et 53, avenue Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, 
Bègles (Gironde). — Capitaine : M. Recher. 

Volontaire. — Association Les Chalutiers malouins, boulevard de 
la République, Saint-Malo. — Capitaine: M. Padellec. 


B. — Navires visités dans les ports. 


Louis-Girard. — Association Les Chalutiers malouins, 10, boulevard 
de la République, Saint-Malo. — Capitaine : M. Dege ert. 

Ville-de-Fécamp. — Société havraise de pêche, quai Casimir-Dela- 
vigne, le Havre. — Capitaine: M. Henri. 

Schamrock-IIl — Armement André Ledun, 33-35, rue de la Plage, 
Fécamp. — Capitaine : M. Langaney. 

Finlande. — Société Les Pêcheries de Bordeaux-Bassens, 8, rue 
Corneille, Bordeaux. — Capitaine : M. Loyer. 

Victoria. — Société La Pêche au large, 36, rue Canis, Bordeaux. 
— Capitaine: M. Floch. ; 
Bois-Rose. — Société Les Pêcheries de Fécamp, quai Bérigny, 

Fécamp. — Capitaine: M. Pontillon. 

Arnaud-Legasse. — Compagnie générale de grande pêche, 80, rue 
Taitbout, Paris (9°) et 53, avenue Maréchal-de-Lattre-de- Tassigny, 
Bègles (Gironde). — Capitaine : M. Dehayes. 

La Jèunesse-Française. — Compagnie générale de grande pêche, 


80, rue Taitbout, Paris (9°) et 53, avenue Maréchal-de-Lattre-de- 


Tassigny, Bègles (Gironde). — Capitaine : M. Recher. 
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Clairvoyant. — Association Les Chalutiers malouins, 10, boulevard 
de la République, Saint-Malo. — Capitaine : M. Lecœur. 

Marion-de-Proce. — Société La Pêche au large, 36, rue Canis, Bor- 
deaux. — Capitaine : M. Ruel, 

Annäîita. — Société La Pêche au large, 36, rue Canis, Bordeaux. 
— Capitaine: M. Bastid. 

Capitaine-Pleven. — Armement V. Pleven, 12, uai de Terre-Neuve, 
Saint-Malo. — Capitaines: MM, Lerede et Lebeherec. 


MINISTERE. DES FINANCES 
_ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Echelonnement indiciaire applicable aux emplois de la Re A 
des services extérieurs du cadastre, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances, | 

Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 4959 relative au statut 
général des fonctionnaires 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de lEtat 
relevant du régime général des retraites, ensemble les textes qui 
l'ont complété ou modifié, et notamment le décret n° 61-10 du 7 jan- 


vier 1961 :; 
Vu le décret n° 60-803 du 28 28 juillet 1960 portant statut parti- 


Culier des personnels de la catégorie A des services extérieurs du 


cadastre, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'’échelonnement indiciaire applicable aux emplois 
un ht A A des services extérieurs du cadastre est fixé ainsi 
qu'il suit : 


INDICES 
EMPLOIS ÉCHELONS 

Nets. Bruts. 

Chef du service de la docu-|2 échelon........ 650 1.000 

meéntation nalionale._- ‘fer échelon........ 630 950 

Directeur technique régional. |3%e écheélon.....:.. 630 950 

2e échelon........ 600 885 

échelon........ D00 785 

Directeur adjoint............. 2 échelon... 1575 835 

À 1 échelon........ 500 189 

Inspecteur échelon........ 525 735 

je échelon......…. 200 685 

3 470. |: 62 

2e échelon. 425 565 

{er écheélon........ 100 515 

Inspecleur tcentral........ échelon.......… 500 685 

échelon...» 4. 470 625 

-échelon......., 415 580 

1er échelon... ..….. "120 545 

| 19. 7390 500 

6° échelon.,...... 360 455 

5e échelon....... 330 415 

fe 300 37 

3 échelon........ 275 339 

2e 1, 25 300 

échielon........ 265 

Inspecteur élève........... ... | Echelon unique... 200 230 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
° Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général, de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 


Habilitation de sociétés d'assurances 
pour l'application de la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 6189 du 25 janvier 1961 relative aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille ; 


Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les 
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et ten- 
dant à l’organisation de l’industrie des assurances ; 


Vu les demandes d’habilitation présentées par les sociétés inté- 


Arrête : 
Art. 1°". — Sont habilitées, dans les conditions prévues aux arti- 
cles 1106-9 et 1106-10, introduits dans le code rural par la loi n° 61-89 
du 25 janvier 1961 relative aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non 
de leur famille, les sociétés d’assurances ci-après désignées : 


Les Assurances françaises, compagnie d'assurances et de réassu- 
rances générales, risques de toute nature. 


Caisse mutuelle d’assurances des agriculteurs de France. 
La Cérès, société d'assurances à forme mutuelle contre la grêle. 


Compagnie d’assurances générales accidents, vol, maritimes, ris- 
ques divers, réassurances. 


Compagnie générale d’assurances contre les accidents, l'incendie 
et les risques divers. 


La Confiance, compagnie anonyme d’assurances contre l'incendie, 
les accidents, la grêle et les risques divers. 


L'Europe, compagnie d'assurances à primes fixes et de réassu- 
rances, incendie, accidents, vol, transports, risques divers. 


La Flandre, compagnie française d'assurances. 


L'Industrielle du Nord, compagnie anonyme d’assurances à primes 
fixes contre les risques” de toute nature, 


PA a Minerve, compagnie d’assurances et de réassurances de risques 
vers. 


La Mutuelle générale française accidents. 


La Paternelle risques divers, compagnie d’assurances contre lin- 
cendie, les accidents et les risques de toute nature. 


Le Patrimoine, compagnie anonyme d’assurances à primes fixes 
contre les accidents, l'incendie et les risques divers. 


Le Phénix Accidents, compagnie française d'assurances et de ré- 
assurances contre les accidents et risques de toute nature, 


La Rurale, compagnie d'assurances à primes fixes contre la grêle, 
l'incendie et autres risques. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLAIS, 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, M. Parisot (Claude), attaché d’admi- 
nistration stagiaire à l’administration centrale des finances (en posi- 
tion sous les drapeaux), est, à compter du 28 janvier 1960, nommé 
attaché d’administration de 3° classe, 1°" échelon, à l’administra- 
tion centrale des finances et titularisé dans ce grade (ancienneté 
dans l’échelon : un an). 


Commissaires contrêleurs des assurances. 


Par arrêté du 26 jsnvier 1961 : 


M. Monin (René), commissaire contrôleur des assurances de 
3° classe, ‘est, sur sa demande, à compter du 1° novembre 1960 
mis en disponibilité, en application de l'article 25 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959, en vue d'exercer des fonctions auprès de 
la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, 


M. Vandier (Jacques), commissaire contrôleur des assurances de 
2* classe, est, sur sa demande, à compter du 1° janvier 1961 
mis en disponibilité, en application de l’article 25 du décret n° 50306 
du 14 février 1959, en vue d’exercer des fonctions auprès de 
la mutuelle Assurance des commerçants et industriels de France. 
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1e" Février 1961: 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 janvier 1961 relatif à la création à l’université d'Alger 
d'un institut de promotion supérieure du travail. 


Par décret en date du 27 janvier 1961, sont approuvées les 
délibérations en date des 28 juin et 16 décembre 1960 du conseil 
de l’université d’Alger portant création d’un institut de promotion 
supérieure “du travail. 


Décret du 27 janvier 1961 portant création d'un institut de biochi- 
À générale et de biochimie de la nutrition de l’université 
ger, 


Par décret en date du 27 janvier 1961, sont approuvées les délibé- 
rations en date des 11 mars, 28 juin et 16 décembre 1960 du conseil 
de l’université d’Alger portant création d’un institut de biochimie 
générale et de biochimie de la nutrition de l’université d’Alger, 
rattaché scientifiquement à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie et à la faculté des sciences de l’université d’Alger. 


Décret du 27 janvier 1961 portant transformation du lycée d'Etat à 
deux groupes de Draguignan en un lycée d'Etat de garçons et en 
un lycée de jeunes filles autonome. 


Par décret en date du 27 janvier 1961, le lycée d’Etat à deux 
groupes de Draguignan est transformé en lycée d'Etat de garçons 
et en lycée d'Etat de jeunes filles autonome. Les lycées seront gérés 
au nom et pour le compte de l'Etat. 

Le présent décret aura effet du 16 septembre 1960. 


Décret du 27 janvier 1961 portant création de lycées 
d'enseignement technique. 


Par décret en date du 27 janvier 1961, un lycée d’enseignement 
technique est créé dans chacune des villes ci-après : 


Dunkerque, Lille, Tours, Nantes, Aulnay-sous-Bois. 


La date d'ouverture effective de chacun de ces cinq établissements 
sera fixée par arrêté du mimstre de l’éducation nationale. 


Décret du 27 janvier 1961 portant regroupement du lycée technique 
d'Etat de garçons et du lycée technique d'Etat d'aéronautique 
de Toulouse et création d'un lycée technique d'Etat commercial 


mixte industriel de jeunes filles à Toulouse. s 


Par décret en date du 27 janvier 1961 : 

Le lycée technique d’Etat d’aéronautique de Toulouse est regroupé 
avec le lycée technique d’Etat de garçons, 26, boulevard Déodat-de- 
Séverac, à compter du 1° janvier 1961. 


Un lycée technique d’Etat industriel de jeunes filles et commer- 
cial mixte est créé à Toulouse, à compter du 1‘ janvier 1961, par 
la transformation de la section technique du lycée d’Etat de jeunes 
filles R. - Naves. 


Institut de préparation aux enseignements de second degré 
de l'université de Nancy. 


Par arrêté du 4 janvier 1961, Mme Roizen, professeur à la faculté 
des sciences de l’université de Nancy, est nommée directrice de 
l'institut de préparation aux enseignements de second degré, en 
remplacement de M. Hervé, démissionnaire, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, M. Bonnier (Georges), secrétaire 
d'administration, est nommé et titularisé attaché d’administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale à compter du 
1e" juillet 1957. 

M. Bonnier est, à la même date, rangé au 4 échelon de la 3° classe 


du corps des attachés d'administration centrale avec une ancienneté - 


dans l’échelon de six mois. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, Mme Couston (Françoise), secré- 
taire d'administration, est nommée et titularisée attaché d’adminis- 
tration centrale du ministère de l’éducation nationale à compter 
du 1°" juillet 1957. 

Mme Couston est, à la même date, rangée au 1°" échelon de la 
3° classe du corps des attachés d’administration centrale avec une 
ancienneté dans l’échelon de 1 an 7 mois. 


Par arrêté du 27 janvier 1961; M. Sauvignon (Yves), secrétaire 
d’administration, est nommé et titularisé attaché d’administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale à compter du 
1°" juillet 1957. 

M. Sauvignon est, à la même date, rangé au 3° échelon de la 
3° classe du corps des attachés d'administration centrale avec une 
ancienneté dans l’échelon de 6 mois 15 jours. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, M. Barettapiana (Henri), secré- 


taire greffier adjoint de classe exceptionnelle au ministère maro- 
cain de la justice, est intégré pour ordre dans le corps des 
secrétaires d’administration du ministère de l’éducation nationale, à 
compter du 1°" juillet 1957, en qualité de secrétaire d’administration 
hors classe avec une ancienneté de 1 an 3 mois 28 jours. 

M. Barettapiana est intégré de façon effective à l’administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale à compter du 


1°" novembre 1959, Un arrêté ultérieur. placera M. Barettapiana en . 


position de détachement dans les services de l’administration aca- 
démique à compter de la même date. $ 


Par arrêté du 27 janvier 1961, M. Di Carlo (Gaston), secrétaire 
d'administration principal, 2° échelon, au ministère d'Etat marocain 
chargé de la fonction publique, est intégré pour ordre, à compter du 


1°" juillet 1957, dans le corps des secrétaires d’administration du 
ministère de l’éducation nationale en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale, 4 échelon, avec une ancienneté de 
1 an 1 mois 2 jours. 


M. Di Carlo est promu au 5° échelon à compter du 29 maï 1958. 


M. Di Carlo, demeuré postérieurement au 1° juillet 1957 dans la 
position définie à l’article 20 de la convention franco-marocaine de 
coopération administrative et technique, sera, dès son rapatriement, 
affecté dans un emploi de son grade. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, M. Durivaux (René), secrétaire 
greffier adjoint de classe exceptionnelle au ministère marocain de 
la justice, est intégré pour ordre dans le corps des secrétaires 
d'administration du ministère de l’éducation nationale, à compter du 
1°" juillet 1957, en qualité de secrétaire d'administration de classe 
principale, 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 7 jours. 

M. Durivaux, demeuré postérieurement au 1°" juillet 1957 dans la 


position définie à l’article 20 de la convention franco-marocaine de. 


coopération administrative et technique, sera, dès son rapatriement, 
affecté dans un emploi de son grade. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, Mme Loubignac (Marguerite), secré- 


taire d’administration de 1'° classe, 2° échelon (indice net 285), 
au ministère marocain de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, est intégrée pour ordre, à compter du 1°" juillet 1957, 
dans le corps des secrétaires d’administration du ministère de 
l'éducation nationale en qualité de secrétaire d’administration de 
classe principale, 1°" échelon (indice net 285, brut 350), avec une 
ancienneté de 1 an 3 mois. 

Mme Loubignac est promue au 2° échelon à compter du 


_ 1er avril 1958.. 


Mme Loubignac est admise pour ancienneté d’âge à faire valoir 
+ droits à une pension de retraite proportionnelle à compter du 
avril 1959. 


Par arrêté du 27 janvier 1961, M. Robillard (Adrien), secrétaire 
d’administration de classe exceptionnelle au ministère marocain de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, est intégré pour 
ordre, à compter du 1°" juillet 1957, dans le corps des secrétaires 
d’administration du ministère de l’éducation nationale en qualité 
de secrétaire d’administration de classe principale, 5° échelon, avec 
une ancienneté de 6 mois 9 jours. 

M. Robillard est admis, pour ancienneté d'âge et de service, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 
1°" septembre 1959. 3 


Par arrêté du 27 janvier 1961, M. Santoni (Dominique), secrétaire 
greffier adjoint de 3° classe au ministère marocain de la justice, 
est intégré pour ordre dans le corps des secrétaires d’administra- 
tion du ministère de l’éducation nationale, à compter du 1°" juillet 
1957, en qualité de secrétaire d’administration de classe principale 
avec une ancienneté de 7 mois 10 jours. 

d | - gps est promu au 2° échelon à compter du 20 novem- 

re 

M. Santoni, demeuré stérieurement au 1° juillet 1957 dans la 
position définie à l’article 20 de la convention franco-marocaine de 
coopération administrative et technique, sera, dès son rapatriement, 
affecté dans un emploi de son grade. 


Inspection générale. 


Par arrêté du 20 janvier 1961, M. Vacquier (Guillaume-Julien), 
principal du lycée municipal de garçons Lavoisier, est nommé, à 


compter du 1° janvier 1961, chargé de mission d'inspection géné- 
rale pour l'orientation (poste créé). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Extension d'avenants à des conventions collectives 
de travail en agriculture. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu les articles 31 et suivants du livre I: du code du travail, et 
notamment, les articles 31 j et 31 k; 
Vu les enquêtes effectuées dans les conditions . prévues à Far. 
ticle 31 k susvisé du livre 1°" du code du travail; 
Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure. des conventions collectives prévues à l’article #1 v du 
livre 1°" du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°’. — Sont rendus obligatoires, pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application, les avenants à des conventions collectives ci-après : 


1° Avenant n° 3 à la convention collective du 26 juin 1958 concer- 
nant les ateliers artisanaux ruraux de erie, forge, charron- 
nage ët réparation de machines agricoles d’Indre-et-Loire, conclu 
le 17 octobre 1960 à Tours entre, d’une part, le syndicat des patrons 
maréchaux et forgerons de Tours et du département d’Indre-et- 
Loire, la chambre syndicale des charrons, forgerons et carrossiers 
du département d’Indre-et-Loire et, d’autre part, l'union départe- 
mentale d’Indre-et-Loire (C. F. T. C.), l’union départementale syn:- 
dicale confédérée d’Indre-et-Loire (F. ©.) et la section fédérale des 
ouvriers agricoles (C. G. T.); 

2° Avenant n° 3 à la convention collective du 21 juillet 1959 concer- 
nant les champignonnières d’Indre-et-Loire, conclu le 15 novembre 
1960 à Tours entre, d’une part, le syndicat des agriculteurs cham- 
pignonnistes du Centre-Ouest et, d’autre part, l'union départe- 
mentale C. F. T. C. la section fédérale des ouvriers agricoles 
(C. G. T.), le syndicat Force ouvrière de Pagriculture et le syndicat 
national des cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.) ; 

3° Avenant n° 2 à la convention collective du 15 avril 1959 concer- 
nant les exploitations forestières d’Indre-et-Loire, conclu le 8 novem- 
bre 1960 à Tours entre, d’une part, le syndicat des marchands de 
bois et, d’autre part, l’union départementale 
C. FE T. le syndicat Force ouvrière de l’agriculture, la section 
fédérale a ouvriers agricoles C. G. T. et le syndicat national des 
cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.) ; 

4° Avenants n°* 4 et 5 à la convention collective du 2 juin 1958 
concernant les exploitations horticoles et les pépinières d’Indre-et- 
Loire, conclus respectivement les 11 juillet et 8 novembre 1960 entre, 
d'une part, le syndicat horticole de Touraine et, d’autre part, le 
syndicat horticole du Centre (C. F. T. C.), le syndicat Force ouvrière 
de l’agriculture, la section fédérale des ouvriers agricoles et assi- 
milés (C. G. a et le syndicat national des cadres d’exploitations 
agricoles (C. G C.). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté pour 
à de restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
extes 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi que les textes 
dont l’extension est prononcée en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Le ministre de l’agriculture, à 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


AVENANT N° 3 DU 17 OCTOBRE 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 26 JUIN 1958 CONCERNANT LES ATELIERS 
ARTISANAUX RURAUX DE MARÉCHALERIE, FORGE, CHARRONNAGE ET RÉPA- 
RATION DE MACHINES AGRICOLES D'INDRE-ET-LOIRE () 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 
organisations professionnelles, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1*, — Les clauses de l’article 19 de la convention collective 
passée à Tours le 26 juin -1958, -et réglementant les conditions de 
travail et de rémunération des salariés et apprentis des ateliers 


(1) La convention collective du 26 juin 1958 et l’avenant n° 1 du 
6 février 1959 ont été étendus par arrêté du 15 juin 1959, publié au 
Journal officiel du 21 août 1959: 

L’avenant n° 2 du 27 novembre 1959 a été étendu par arrêté du 
10 mars 1960, publié au Journal officiel du 16 avril 1960. 


de machines agricoles d 


artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et réparation 
t-Loire, sont, à dater du 1° octobre 
1960, supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 


mn 19. — Le salaire afférent au coefficient 100 est égal à 
« La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 0, 0157 NF». 


Art. 2 — Les clauses de l’article 18 de la convention collective 
désignée ci-dessus sont modifiées comme suit : 


« Art. 18. — $ 5 du tableau donnant définition des catégories : 


« 5. — Ouvrier qualifié : travailleur ayant la connaissance complète _ 
du métier (coefficient 125). 

« Est assimilé à l’ouvrier ue. le salarié assurant les emplois 
de magasinier “(coefficient 125) 


Art. 3. — Les dispositions du présent avenant, dont les ge 4 
s'engagent à demander l'extension, prennent effet à dater 
1°" octobre 1960. 


Fait à Tours, le 17 octobre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 3 DU 15 NOVEMBRE 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 21 JUILLET 1959 
CONCERNANT LES CHAMPIGNONNIÈRES D’INDRE-ET-LOIRE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectivés et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail, entre les représentants 
professionnelles, il a été convenu et arrêté ce 
qui suit : 


Art. 1°". — A dater du 1‘ octobre 1960, les clauses de l’article 28 
de la convention collective en date du 21 juillet 1959, réglementant 
les conditions de travail et de rémunération des salariés et appren- 
tis des champignonnières d’Indre-et-Loire, sont supprimées et rem 
placées par les dispositions suivantes : 

« Art. 28. — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est 
égal à 137 NF. La valeur monétaire du point hiérarchique est égale 


- à 0,0137 NF. Le salaire horaire en nouveaux francs afférent à 


chaque coefficient est égai au produit, arrondi au centime su 
s’il y a lieu, du coefficient par la valeur monétaire du point ». 


Art. 2. — Les clauses de Particle 27 ($ 1°"), section I, de la conven- 
tion collective susvisée sont supprimées et remplacées par les dis- 
positions suivantes : 


— Personnel d'exécution. 


COEFFI- 


Ê ; NN 
CAT GORIES FROFESSI0O ELLES CIENTS 


Manœuvre — Travailleur à l'embauche ou travailleur 
n'apportant que sa force physique et exécutant, sur indi- 
cations, des travaux simples qui n’exigent aucune for- 
mation professionnelle et ne requièrent aucune initiative. 100 


Manœuvre spécialisé. — Travailleur exécutant des travaux 
ne demandant aueun effort physique appréciable mais 
nécessitant une certaine formation professionnelle. ...... 105 


nt: spécialisé. — Travailleur participant à l’exécution 
de travaux courants au nombre desquels sont compris le 
Canard le montage, la cueillette, le lardage, l’arrosage, 
conduite des véhicules légers, Fenwick ou autres, 
pour lesquels le permis de conduire « pen lourds » 


Ouvrier qualifié. — Travailleur effectuant l'ensembie des 
travaux qualifiés qui exigent une longue pratique ainsi 
que la connaissance complète de la profession. ......... 120 


Les chauffeurs de camions, dorit la conduite n’est auto- 
risée qu'aux titulaires d’un permis « poids lourds » sont 
classés dans cette catégorie. 


Ouvrier hautement qualifié. — Travailleur eflectuant l'en- 
semble des travaux qualifiés qui exigent une longue pra- 
tique ainsi que la connaissance complète de la profession 
et dirigeant éventuellement d’autres salariés............. 130 


Fait à Tours, le 15 novembre 1960. 


-(Suivent ‘es signatures ) 


(1) La convention collective du 21 juillet 1959 et l’avenant n° 1 
du 3 décembre 1959 ont été étendus par arrêté du 8 mars 1960, 
publié au Journal officiel du 12 avril 1960. 
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AVENANT N° 2 DU 8 NOVEMBRE 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 15 AVRIL 1959 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES D’INDRE-ET-LOIRE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950, relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail, entre les représentants 
des organisations professionnelles, il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°", — A dater du 1° novembre 1960, sont modifiées comme 
suit les dispositions des articles 19, 23 et 25 de la convention collective 
passée à Tours, le 15 avril 1959, et réglementant les conditions de 
travail et de rémunération des salariés et apprentis des exploitations 
forestières d’Indre-et-Loire. 


« Art. 19. — En ce qui concerne le personnel d'exécution d’exploi- 
tation proprement dit visé à Farticle 18 en I-A et pour toutes les 
communes du département d’Indre-et-Loire, la valeur horaire du 
salaire afférent au coefficient 100 est égale à 1,3075 NF et la valeur 
monétaire du point hiérarchique à 0,013075 NF. 

« En ce qui concerne le personnel de scierie, celui de bureau et 
celui d'encadrement visés à l’article 18 en I B, C et en II, et pour 
chacune des zones réglementaires de salaire du département d’Indre- 
ne ag la valeur horaire du salaire afférent au coefficient 100 est 

gaie à: 


« l'°zone ...... 

« La valeur monétaire du Point hiérarchique est égale à : 


« Pour toutes les catégories professionnelles, le salaire horaire 
afférent à chaque emploi s'obtient en multipliant la valeur monétaire 
du point hiérarchique par le coefficient affecté à l’emploi et en 
arrondissant ce produit, s’il y a lieu, au centime le plus proche ». 


« Art. 23, — Les salaires à tâche sont fixés dans les conditions 
ci-après, étant entendu que les chiffres ci-dessous indiqués ne 
comportent aucune majoration pour congés payés et qu’ils peuvent 
être majorés par accords particuliers entre employeurs et salariés 


notamment quand des conditions particulières d’exploitation le jus- : 


tifient. 
L — Bois DE FEU 


« Le façonnage du bois de feu comprend : l’abattage des brins et 
l'ébranchage des grumes d'œuvre, le tronçonnage, la fente s’il y a 
lieu, des bûches de plus de quinze centimètres de diamètre et 
l’enstérage. 

« La rémunération du façonnage du bois de feu varie dans les 
coupes de taillis sous futaies suivant la densité du peuplement, 
compte tenu du tableau ci-après. Cette densité s'obtient en divisant 
le nombre total de stères de bois d’industrie ou de mine et de bois 
de feu, charbonnette comprise produits par la coupe (grumes 
d'œuvre exclues) par le nombre d’hectares de ladite coupe. 

« Pour la détermination du nombre total de stères, on applique 
forfaitairement au bois d'industrie ou de mine le coefficient. 1 6 par 
mètre cube réel. 

« Dans les taillis sous futaies, les houppiers de grumes d’œuvre 
ainsi que les petites futaies transformées en bois d’incustrie, de mine 
ou de feu entrent dans le calcul de la densité à l’hectare. 


RÉMUNÉRATION AU STÈRE DES BOIS D’ESSENCES DURES 


A. — Bois de taillis et houppiers dans les taillis sous futaies. 


DENSITÉ DU PEUPLEMENT EN STERES PAR HECTARE 
LONGUEUR 
Jusqu'à De 50 De 100 201 stères 
à 99 stères. à 200 stères. et plus. 
4 mètre..... 1 NF 6,30 NF. 5,40 NF. 5 NF. 


EN BOIS FENDU 
complet. 


EN BOIS NON FENDU 


4 5,20 NF. 4,50 NF. 


(1) La convention collective du 15 avril 1959 et l’avenant n° 1 du 
6 janvier 1960 ont été étendus par arrêté du 6 mars 1000, publié au 
Journal officiel du 10 avril 1960. 


« Pour une longueur de façonnage inférieure ou Eng marais à un 
mètre, les salaires ci-dessus sont corrigés selon la longueur des 
bois, compte tenu du rapport : è 


1 mètre 


longueur des bois. 


« La rémunération des taillis déjà abattus ou des Mbits déjà 
détachés de l'arbre subit une réduction de 20 p. 100. 

« Quand il s’agit de bois d’essences tendres, résineux compris, les 
salairés ci-dessus fixés pour les bois d’essences dures subissent une 
réduction de 10 p. 100, 

4 du façonnage de la charbonnette est fixée de 
gr gr 

« La confection -des bourrées à un lien de 1,70 mètre, le fil de 
fee fourni par l'employeur est rémunérée à raison 0,40 NF 

pièce 

« Par dérogation aux règles qui précèdent, lorsque les travaux 
d’abattage du bois de feu sont effectués à l’aide d'engins mécaniques 
fournis par l'employeur, les salaires sont arrêtés librement par 
accord entre les travailleurs intéressés et leur employeur. 


GRUMES D'ŒUVRE 
A. — Chênes et bois durs. 


« 1 — a) Bois de haute futaie : 
« Abattage, ébranchage et découpe ne pavé. seulement, le mètre 
cube réel 3,40 NF. 


« b) ur d’arrachage : 
< hage, énœu 
« Déjumelage : 
« Moins de 0,50 mètre de diamètre, le mètre inéaire… 2,20 
« 0,50 mètre et plus de diamètre, le mètre linéaire... 3,40 
« 2. — Bois de petite futaie : 
« Abattage, ébranchage et fin 
le mètre cube réel 
« 3. — Arbres champêtres isolés : 


« Abattage, ébranchage et découpe fin bout seulement, 


B. — Résineux. 

« Abattage, ébranchage et découpe fin bout seulement 

(cubage sur écorce), le mètre 

« Abattage, sans ébranchage ni sur 
écorce). le metre cube réel...,...:...:,..:.,..:.... 2,10 

« Abattage, ébranchage, écorçage et étasuse fin ‘bout 
seulement (cubage sur écorce), le mètre cube réel.. 4,40 

« Billons de pins écorcés (cubage sans écorce), le mètre 


C. — Bois tendres. 


« 1. — En forêt : 
« Abattage, ébranchage et découpe fin bout seulement 
(cubage sur écorce), le mètre cube réel............ 
« 2. — Arbres isolés : 
« Abattage, et découpe bout seulement, 


le mètre cube 


DIAMETRE restant sur place. 
Le filet. 15 
0,15 m à 0,25 m 0,17 NF. 
0,20 m à 0,39 m 0,50 NF. 0,40 NF. 
0,40 m à 0,59 m 0,80 — 0,70 — 
0,60 m et plus 1,20 — 1 — 


E. — Le nettoyage des coupes est rémunéré au de 78 
sur la base du salaire horaire afférent au _— 


III. — Bois D’INDUSTRIE 


« 1. — Feuillus : 
« Abattage, tronçonnage, arasage des nœuds et empilage par 
catégories : 
18 à 424 srenes| 175, STBRES 
à l’hectare. et plus. 
au mètre cube 
9,80 NF. 8,80 NF. 8,25 NF. 


A « Abattage sans ébranchage ni découpe, le mètre cube 
| 
+ | 
D. — Tronçonnage. | 
- 
| 
\ [ 
4 B. — Houppiers dans les futaies pures ou débarrassées du taillis. LE É 
LONGUEUR DU FAÇONNAGE 
x 
‘ 


léjà 


ètre 
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« Les rémunérations fixées au tableau ci-dessus sont majorées de 
8 p. 100 lorsqu'il y a rainage. 
« 2. — Résineux : = 
« Abattage, tronçonnage, écorçage forestièrement et empilage 
à par catégories: 
« Longueur et grosseur, le mètre cube réel........ 9,00 NF. 
.  « Longueur seulement, le mètre cube réel......... 8,50 
« Un supplément de 0,35 NF par mètre cube réel est alloué pour 
les coupes à l’unité de produits dans les forêts domaniales. 
« 3. — Bois à défibrer, papeterie : 
« Résineux écorcés forestièrement, le stère empilé.. 6,20 NF. 
« Bois tendre, le stère empilé........................ 4,70 
« 4. — Poteaux de lignes : 
« Abattage, ébranchage, purge au pied et empil- 
lage sur souches : 
« Ecorcés forestièrement, le mètre cube réel......... 6,00 
« Non écorcés, le mètre cube réel.......... 


« Art. 25. — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires au temps ou à la tâche 
et des gratifications ci-dessus visées. 

« En règle générale, les différentes fournitures ou denrées sont 
estimées à leur valeur marchande. 

« Toutefois, le prix de la nourriture et du logement fournis par 
l'employeur, à titre d’accessoire du contrat de travail, est fixé 
forfaitairement à : 


« Nourriture : 


« Logement : : 
Par 5,50 NF par pièce habitable. 


Fait à Tours, le 8 novembre 1960. 
. (Suivent les signatures.) 


“AVENANT N°:4 DU 11 JUILLET 1960 . 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 2 JUIN 1958 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS HORTICOLES ET LES PÉPINIÈRES D’INDRE-ET-LOIRE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 


règlement des conflits collectifs du travail, entre les représentants 


des organisations professionnelles, il a été convenu et arrêté ce 
qui suit : 

Article unique. — A dater du 1° juillet 1960, les clauses des 
articles 7, 17, 30, 45, 52, 55 et 56 de la convention collective passée 
à Tours, le 2 juin 1958, et réglementant les conditions de travail 
et de rémunération des salariés et apprentis des exploitations horti- 
coles et des pépinières d’Indre-et-Loire, sont supprimées et rempla- 
cées par les dispositions suivantes : 

e Art. 7. — Les conflits collectifs nés à l’occasion de l'exécution, 
la revision ou la dénonciation de la présente convention sont po 
devant la section agricole de conciliation d’Indre-et-Loire. 

«- En cas de non-conciliation, ils sont soumis à un médiateur dans 
les conditions fixées la loi. 

« En cas d’échec de la médiation, ils sont soumis à un arbitre 
choisi en accord entre les parties, x 

« À défaut d'accord, l'arbitre est désigné, à la demande de l’une 
À le président de la section agricole de conciliation 

re-et- », 


« Art. 17. — Lorsque l’employeur interrompt pour une durée de 
temps limitée ou réduit temporairement l’activité de son exploitation 
pour cause de force majeure, les effets des contrats de travail 
cours sont simplement suspendus ». 


« Art. 30. — Aux salaires résultant des dispositions qui précèdent, 
s'ajoutent : 

« a) . Une prime d'ancienneté, dont le caractère est obligatoire, 
égale à un pourcentage de la rémunération brute, fixée suivant 
la durée de présence, continue ou non dans l’établissement, à : 


« De cinq à sept ans de présence.,....,........,,+...«. 2 P. 100. 
De huit, à dix ans présence 3 
De onze à quinze ans de présence...........,...,,,.. 4 
De seize à vingt ans de présence............... vi :6 
De vingt et un ans à vingt-cinq ans de présence...... 6 — 
A partir de vingt-six ans de présence................ 8 

‘€ Les ännées passées. dans-Yétablissement avant le dix-huitième 
anniversaire du salarié ne sont pas prises en compte pour le calcul 
du nombre d’années donnant droit à la prime d’ancienneté. 


(1) La convention collective du 2 juin 1958 et l’avenant n° 2 du 
8 avril 1959 ont été étendus par arrêté du 17 juillet 1959, publié 
au Journal officiel du 11 septembre 1959. 


Li 
Li 


« Le montant de ladite prime est décompté en fin d’année, en 
fonction des salaires payés depuis le 1°" janvier. Il est acquitté par 
l'employeur en une ou deux fois. 

« Dans la première hypothèse, il s’ajoute à la paie de décembre ; 
dans la seconde, la première moitié est réglée avec la paie de 
décembre et la seconde avant le 31 mars de l'année suivante. 

« En cas de départ du salarié en cours d’année, la prime est inté- 
gralement payée le jour du départ en fonction des gains perçus 
depuis le 1°" janvier. 

« b) Les primes de toute nature qui sont accordées bénévolement 
par l'employeur, telles que les primes à la production, les primes 
de productivité, les primes annuelles de fin d’exercice, les primes 
Sent, etc., et celles qui ont le caractère de remboursement 

e frais ». 


« Art. 45. — Tout employeur doit adhérer, pour son personnel 
d'exécution, à l'institution de retraites complémentaires agricoles 
(I. R. C. A.), dont le siège est situé 10, rue Favart, à Paris (2*), au 
taux minimum de 3,50 p. 100 sur les salaires réellement versés. 

« En ce qui concerne le personnel d’encadrement, il doit adhérer 
à la caisse de prévoyance des cadres d’exploitations agricoles, 8, rue 
d’Athènes, à Paris. 

« En application de l’article 14 du réglement intérieur de linsti- 
tution de retraites complémentaires agricoles, il est stipulé que la 
période d'attente est réputée accomplie par un participant q 
pendañt une durée totale de trois années consécutives, aura occu 
des fonctions d'exécution dans une ou plusieurs entreprises horti- 
coles ou pépinières du département d’Indre-et-Loire ». 


« Art. 52. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. 

« Qu'elle soit le fait de l'employeur ou du salarié, sa dénonciation 
doit être notifiée par envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

« Sauf accord entre les parties ou faute lourde imputable à l’une 
d’elles et appréciée par la juridiction compétente, cette notification 
re + Scie la date retenue pour la cessation du contrat d’un: 

e : 

« Sept jours franes s’il s’agit d’un salarié d’exécution occasion- 
nel ayant sur l'exploitation une ancienneté de service de moins 
de six mois continus. 

« Trente jours francs s’il s’agit d’un salarié d'exécution occa- 
sionnel ayant sur lexploitation une ancienneté de service d'au moins 
six mois continus ou d’un salarié d’exécution permanent quelle 
que soit son ancienneté de service. - 

« Trois mois de date à date s’il s’agit d’un agent des cadres du 
troisième groupe. 

« Six mois de date à date s’il s’agit d'un agent des cadres du 
deuxième groupe. ou d'un agent des cadres du premier groupe 
ayant moins de cinq années de service continu sur l'exploitation. 

« Douze mois s’il s’agit d’un agent des cadres du premier groupe 
ayant au moins cinq années de service continu sur l'exploitation. 


« Toutefois. lorsque l’exploitation cesse toute activité pour cause 
de force majeure, appréciée par la juridiction compétente, les délais 
qui précèdent sont portés à : 

« Soixante jours francs s’il s’agit d’un salarié d’exécution per- 
mr ayant moins de cinq ans de service continu sur l'exploi- 
ion. 

« Quatre-vingt-dix jours francs s’il s’agit d’un salarié d’exécution 
ayant au moins cinq ans de service continu sur l'exploitation. 

« Six mois de date à date s’il s’agit d’un agent des cadres du 
troisième groupe. 

« Douze mois de date à date s’il s’agit d’un agent des cadres des 
deuxième ou premier groupes. 

& En pareil cas, les dispositions de l’article 55 ne s’appliquent 
pas. » 


« Art. 55. — Sous réserve du dernier alinéa de Flartiele 52, en 
cas de résiliation, du fait de l’employeur, d’un contrat à durée 
indéterminée, le salarié congédié a droit à une indemnité de licen- 
ciement, dès lors quil remplit les conditions ci-après : 


« 1° Ne pas s'être rendu coupable d’une faute lourde dont le 
licenciement est la conséquence ; 

« 2° Etre âgé de moins de soixante-cinq ans à la date de cessation 
du contrat de travail ; J 

« 3° Justifier d’au moins trois ans de service continu ou de 
congés réguliers pour le compte de l'employeur, non compris la 
durée de l'apprentissage. constaté par contrat régulier. 


« Cette indemnité est payable au moment du départ du salarié. 
Son montant est égal au produit de dix fois le salaire moyen jour- 
nalier perçu ou dû au titre du mois civil ayant précédé la date 
de cessation du contrat de travail par le nombre d’années pleines 
d’ancienneté sur lexploitation, apprentissage exclu. 


« Art. 56. — Pendant la durée du préavis visé à l’article 52, 
le salarié d’exécution congédié a droit à une liberté au moins égale 
à aeux demi-journées si ke préavis est de sept jours, à huit demi- 

urnées si le préavis est d’un mois ou plus. Le choix de ces demi- 

urnées appartient alternativement au salarié et à employeur. 

« S’il s’agit d’un agent des cadres, la liberté susvisée est portée 
à un total de douze jours ouvrables devant être fractianné en 
plusieurs périodes dont la durée respective ne peut excéder quatre 
jours. Le choix de ces périodes est laissé au salarié. 

« Les arrêts de travail correspondant à ces libertés sont rému- 
nérés comme temps de travail et sont, le cas échéant, pris en 
compte dans le calcul des heures supplémentaires. » 


Fait à Tours, le 11 juillet 1960. 
(Suivent les signatures.) 
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« En aucun cas, le sälarié ou l’apprenti ne peut être amené à 
faire à son employeur un versement en espèces en compensation de 
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AVENANT N° 5 DU 8 NOVEMBRE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 2 JUIN 1958 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS HORTICOLES ET LES PÉPINIÈRES D'INDREÆT-LOIRE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 
nn 2 ren professionnelles, il a été convenu et arrêté ce qui 


Art, 1°", — A dater du 1° oetobre 1960, les clauses de l’article 24 
de la convention collective passée à Tours, le 2 juin 1958 et régle- 
mentant les conditions de travail et de rémunération des salariés 
et apprentis des exploitations horticoles et des pépinières d’Indre-et- 
Loire, sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. 24 — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est 
égal, suivant les zones définies ci-dessous, à : 


« La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à : 


« La première zone comprend: Tours, Saint-Avertin, Joué-lès- 
Tours, la Riche, Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-Symphorien, Sainte-Rade- 
gonde, Saint-Pierre-des-Corps. 

« La deuxième zone comprend le reste du département ». 


Art. 2 — Les clauses de l'article 238 ($ 1-"), section I, de la conven- 
tion collective susvisée sont supprimées et remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 


L — PERSONNEL D'EXÉCUTION 
À. — Travailleurs occupés dans les exploitations horticoles. 


CATEGORIES PROFESSIONNELLES 


Manœuvre fe échelon. — Travailteur exécutant des tra- 
vaux n'exigent aucune connaissance professionnelle 
et ne demandent pas un effort physique appréciable... 100 


Manœuvre 2 échelon. — Travailieur exécutant des travaux 
n'exigent aucune connaïssance professionnelle mais 
emandent un effort physique appréciable..........,.... 105 


Manœuvre spécialisé. — Travailieur qui exécute des tra- 
vaux ne nécessitant pas de connaissances profession- 
nelles mais demandant toutefois une cértaine initiation. . aie 


Ouvrier échelon. — Travañlleur exécutant des travaux 
qui exigent une :ertaine formation fessionnelle mais 
ne nécessilant pas toutefois la connaissance complète du 
métier et ne demandent aucun effort physique appré- 


Ouvrier 2e échelon — Travailleur exécutant des travaux 
qui exigent une certaine formation professionnelle mais 
ne nécessitent pas toutefois la connaissance complète 
du métier mais demandent un effort physique apppré- 


Ouvrier spécialisé. — Travailleur n’ayant aucune formation 
technique théorigne mais possédant, grâce à une pra- 
tique suffisante, des commaissances assez étendues et une L 
certaine habileté yprofessionnete.......... 125 


Ouvrier qualifié — Travailleur qui peut exécuter {’en- 
semble des travaux qualifiés exigeant des qualités et une 
habileté professionnelle ne pouvant être acquises que 
par une formation technique et une pratique suffisantes. 130 


Ouvrier hautement qualifié — Travailleur doué d’une 
nv habileté et possédant une connaissance appro- 
ondie de la profession qui, en raison de ses aptifudes 
dans toutes les branches du métier et compte fenu de 
son initiative, peut être appelé éventuellement à conduire 
des ouvriers ou manœuvres, mais ceci pendant une 
+ pr limitée à trois mois consécutifs ou non, dans 
’année . 


(1) Voir note sous avenant n° 4. 


B. — Travailleurs occupés dans les pépinières. 


CATÉGORIES PROFESSIONNELLES 


Manœuvre ordinaire. — Travailleur auquel ne sont confiés 
que des travaux très élémentaires mettement définis, ne 
rentrant pe dans le cycle de la production et n’exigeant 
ni formation, ni adaptation, ni initiative, mais seulement 
L'apport de la force 105 


Manœuvre spécialisé. — Travailleur auquel ne sont confiés 
que des travaux élémentaires nettement définis, ne ren- 
trant pas dans le cycle de Fa prodnetion, mais-qui possède. 
quelques capacités réduites et peut exécuter certains 
travaux demandant une certaine adaptation et queique 


Ouvrier ordinaire. — Travailleur qui ne peut exécuter que 
des travaux simples et faciles, nécessitant cependant 
. quelques aptitudes lesquelles, sans exiger la connaïis- 
sance de toutes les spécialités de la pépinière, ne peu- 
vent être acquises que par une pratique suffisante dans 
l'une des branches de la profession..........,........1.. 129 


Ouvrier spécialisé. — Travailleur n'ayant aucune formation 
technique théorique mais possédant, grâce à une pra- 
tique suffisante, des connaissances assez étendues et 
une certaine habileté professionnelle dans une ou plu- 
sieurs branches de la profession (fruitière, ornementale, 
rosiers ou vignes) dans laquelle ou dans lesquelles il} 


Ouvrier qualifié. — Travailleur possédant une connaissance 
étendue de tous les travaux de la profession el faisant 
preuve de qualités et d'une habileté professionnelle qui 
ne peuvent être acquises que par une formation techni- 
que théorique et une pratique suffisantes dans les diffé- 
rentes branches de la profession. Sont ement classés 
dans cette catégorie les conducteurs de tracteurs et de 
camions et les magasiniers.............. 130 


Ouvrier bautement qualifié. — Travailleur capable d'exé- 
cuter us les travaux de la profession qui exigent de 
très grandes qualités, beaucoup d’habileté profession- 
nelle et'une connaissance complète du métier, lesquelles 
ne peuvent être acquises que par une formation techni- 

ue théorique étendue, justiciable ou non d’un diplôme 
‘aptitude professionnelle, suivie d'une grande pratique 
dans la profession. Ce travailleur doit notamment pou- 
voir identifier toute variété truitière et ornementale cuiti- 
vée dans l'établissement employeur. 1 peut être appelé 
éventuellement à conduire des ouvriers ou manœuvres, 
mais ceci pendant une durée limitée à trois mois, consé- 
cutifs ou non, dans 150 


- Fait à Tours, le 8 novembre 1960. 


{Suivent les signatures.) 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 


Vu les articles 31 et suivants du livre 1°’ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à Far- 
ticle 31 k susvisé du livre I" du code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre I°° 
du code du travail, 


Arrête : 

Art. 1%. — Sont rendus obligatoires, pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application, les avenants à des conventions ci-après: * ' 

1° Avenant n° 4 à la convention collective du 27 décembre 1951 


concernant les exploitations forestières de FEure, à l'exclusion de 


la forêt de Lyons, conclu à Evreux le 26 novembre 1960 entre, d’une 
part, la chambre syndicale des marchands de bois, scieurs et carbo- 
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nisateurs de la Seine-Maritime et de l'Eure (section de l'Eure) et le 
syndicat des propriétaires forestiers de l’Eure, et, d’autre part, 
l'union départementale des syndicats d'ouvriers confédérés (C. T.- 
F. O.), l'union départementale des syndicats (C. G. T.), l’union dépar- 


‘tementalé des syndicats chrétiens (C. F. T. C.) et la fédération 


nationale des syndicats ouvriers agricoles indépendants (section de 


re) ; 

2° Avenant n° 13 à la convention collective du 13 décembre 1951 
concernant les exploitations forestières de la Seine-Maritime et de la 
forêt de Lyons (Eure), conclu à Rouen le 14 novembre 1960 entre, 
d’une part, la chambre syndicale des marchands de bois, exploitants 
carbonisateurs .et scieurs forestiers de la Seine-Maritime (F. N. B.) 
et le syndicat des propriétaires forestiers de la Seine-Maritime, et, 
d’autre part, la section fédérale des travailleurs de l’agriculture et 
des forêts de la Seine-Maritime (C. G. T.) et le syndicat départemental 
des ouvriers agricoles (C. F. T. C:). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes susvisés à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que les textes dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


à Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


AVENANT N° 4 DU 26 NOVEMBRE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 27 DÉCEMBRE 1951, CONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DU DÉPARTEMENT DE L’EURE A L'EXCLUSION 
DE LA FORÊT DE LYoNS (1). 


Il est conclu, conformément aux dispositions de la loi du 11 février 
1950, le présent avenant à la convention collective du 27 décembre 
1951, concernant les exploitations forestières du département de 
l'Eure à l’exclusion de la forêt de Lyons : 


Article unique. — Les saläires minima de base établis à la réunion 
du 21 novembre 1959 seront majorés de 4 p. 100 et arrondis au 
centime supérieur, à dater du 1°" décembre 1960, à l'exception des 
rise relatifs aux travaux désignés ci-après, qui sont fixés comme 
suit : 


Grumes de bois durs feuillus (chêne, hêtre, charme) : 


Abattage, ébranchage et découpe, le mètre cube réel...... 4,00 NF. 
Abattage, sans ébranchage, le mètre cube réel.......... 3,25 
Façonnage du bois de feu. — Tarifs minima des 
travaux : 


De 76 à 100 stères à l’hectare, le stère.....,............ 7,05 
De 101 à 125 stères à l’hectare, le stère........,....,..... 6,70 
De 126, à 150 stères à l’hectare, le stère.............,.... 6,40 
De 151 à 175 stères à l’hectare, le stère................... 6,10 

176 et plus à hectare, le stère...................... 5,70 


Façonnage du houppier, avec ébranchage.............. 5,60 
Façonnage du houppier, sans ébranchage................ 4,80 


Brûlage des houppiers, le mètre cube.................... 3,25 : 
Garantie horaire de l’ouvrier à la tâche détourné de son 


- Salaires horaires des ouvriers payés au temps : 


Ouvrier classé au coefficient 1,60 
Ouvrier classé au coefficient 115.............sseseseuvse 1,84 


Ouvrier classé au coefficient 1,91 
Ouvrier classé au coefficient 130......,.............. 2,07 
Ouvrier classé au coflicient 2,46 


(1) La convention collective du 27 décembre 1951 a été étendue par 
arrêté du 13 octobre 1953, publié au Journal officiel du 30 octobre 
1953 (rectificatif du 19 novembre 1953). 

L’avenant n° 1 du 18 mars 1957 a été étendu par arrêté du 28 août 
1957, publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 

L'avenant n° 2 du 20 juin 1958 a été étendu par arrêté du 15 juin 
1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959 (rectificatif du 22 sep- 
tembre 1959) 

L’avenant n° 3 du 21 novembre 1959 a été étendu par arrêté du 
10 mars 1960, publié au Journal officiel du 16 avril 1960. 


Les tableaux 1 (annexe de l’article 17 de la convention) et IV 
(annexe de l’article 59 de la convention), tels qu’ils résultent de 
l'avenant n° 3 du 21 novembre 1959, sont abrogés et remplacés par 
les tableaux I et IV joints au présent avenant. - 


Le présent avenant n° 4 à la convention colléctive du 27 décem- 
bre 1951. a été signé à Evreux le 26 novembre 1960. 


(Suivent les signatures.) 


TABLEAU I 
ANNEXE DE L'ARTICLE 17 DE LA CONVENTION 


- Salaires des ouvriers payés au temps. 


Coefficient 100........ 1,60 NF. de l'heure. 

Coefficient 184 — 

Coefliciont 288 
TABLEAU IV 


ANNEXE DE L'ARTICLE 59 DE LA CONVENTION 
Salaires des ouvriers payés à la tâche. 


Salaires minima à la tâche: Ces barèmes tiennent compte des 
opérations accessoires à l'exploitation, notamment en ce qui concerne 
l'approche du chantier, le nettoiement des sous-bois, le dégagement 
et la mise en ordre en fin de travail, y compris l’entassement ou 
l’éparpillement des brindilles, ramiers ou déchets non utilisés si 
ces pratiques sont tolérées, le brûlage des branches et ramilles. 
Ils ne comprennent pas la prime d'outillage de 2 p. 100 prévue à 
l'article 64 de la convention collective du 27 décembre 1951. 


Abattage des grumés d'œuvre (art. 51): L’abattage doit être fait 
ras de terre. Il comprend le recépage de l’ergot d’abattage. L’ébran- 
chage doit, sauf impossibilité matérielle, être fait ras de tige. Le 


- bottage (ébranchage et étage sur pied) et l’égobelage (parage des 


nœuds) ainsi que le montage des câlBtés sur les arbres penchés 
sont ‘traités de ge à gré. Pour les grumes éclatées, l’abattage ne 
sera pas payé louvrier, s’il y a faute professionnelle, ou il y 
aura réduction proportionnelle à la partie fendue. 


Grumes de bois durs feuillus (chêne, hêtre, charme) : 
Abattage, ébranchage et découpe, le mètre cube réel.... 4,00 NF. 
Abattage, sans ébranchage, le mètre cube réel.......... 3,25 

Grumes de bois tendres : minimum, le mètre cube 


A majorer suivant les difficultés d’exploitation ; l’abat- 
tage des grumes de peuplier sans tronçonnage com- 
prend dans tous les cas un trait de scie vers le 
milieu pour faciliter le transport. 


Grumes résineuses : 


Abattage, ébranchage et découpe, écorcé, le mètre 


Billonnage. — Billons résineux écorcés : 


Billons jusqu'à 2,67 m, écorcés forestièrement, le mètre 


Déjumelage. — A débattre entre employeurs et 
ouvriers. 


es 


De 80 à 118 de circonférence............s.s.s..sesssss 0,52 
De 120 à 158 de circonférence..........sssesssvenvsssus 0,94 
De 160 à 198 de circonférence..........ss.ssssssuvsesss 1,72 


Tout trait séparant du bois de grume du bois de chauffage n’est 
pas dû. Tout trait séparant des bois de grume est dû. 

Si du bois de chauffage est détaché à l'intérieur du bois de 
grume, un seul trait est dû. 

Les prix de découpes s'entendent exclusivement pour les bcis 
feuillus: 

Il y aura toutefois lieu, en tenant compte des usages locaux, 
d'établir des barèmes qui, respectant ces salaires théoriques, fixe- 
ront les taux forfaitaires soit au mètre cube, soit au mètre linéaire, 
soit au billon, soit à la tonne, soit par pied d’arbre par série de 
grosseurs. 
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Bois de mine et similaires: Les rémunérations indiquées 
ci-dessous corespondent aux opérations d’abattage, tronçconnage, 
arasage des nœuds et empilage par catégorie: : 


Feuillus rainés, le mètre eube......:......,......,.,...: 11,44 NF, 
Résineux, écorcés forestièrement (prix moyen), le mètre 


Bois de papeterie : 
Résineux, façonnés et écorcés forestièrement, le stère 
Résineux écorcés blanc blanc, le stère de 9,68 à 12,48.. 


Feuillus non écorcés, prix du bois de chauffage majoré 


Poteaux de ligne : 


Salaire d’abattage de poteaux de ligne (y compris écor- 
çage, ébranchage, purge au pied et découpe au fin 


Façonnage du bois de feu : 


Tarifs minima des travaux : chauffage en '1 mètre, de 5,70 NF 
à 7,05 NF suivant le rendement. De 50 à 75 stères à l’hectare sans 
débroussaillage, prix à débattre de gré à gré. 


S'il y a débroussaillage, la majoration sera à débattre par la 
commission de forêt prévue à l’article 11 de la présente convention : 


De 76 à 100 stères à l’hectare, le stère .............. .7,05 NF. 
De 101 à 125 stères à l’hectare, le stère ..,........... 6,70 
De 126 à 150 stères à l’hectare, le stère .............. 6,40 
De 151 à 175 stères à l'hectare, le stère ..,........... 6,10 
176 et plus à l’hectare, le stère .......... MS DS 5,70 


Façonnage du houppier, avec débranchage ............ 5,60 
Façonnage du houppier, sans ébranchage ...,......,... 4,80 
Brüûlage des houppiers, le mètre cube ..... 3,25 


Longueurs inférieures ou supérieures à 1 mètre : 


Bois de boulange en 0,66 mètre, le stère ..........., 6,24 

Fente de bois de boulange, ou cotret en 0,60, le stère .. 3,02 
Sous conditions que les sgres comprenant les bûches 

à fendre auront préalablement été montés en rondins 

et réceptionnés, mais les ouvriers ne seront pas tenus de 

remonter le bois fendu en stères. 


Bottelage des bois de boulange, fil de.fer fourni par 


l'exploitant, les 100 bottes ......:... 2,14 
Fagots : 
Fil de fer fourni par l'exploitant, la pièce ............ 0,37 
(En 1 mètre sur 1,33 mètre de circonférence environ). 
Bourrées de briqueterie : 
Au fil fourni par l'exploitant ............. 


Pieux fendus : 


1,80 mètre à 2 mètres non aiguisés ..... 0,34 
Bois pour extraits tannants, supplément au stère. 0,63 


Ecorce à tan (en bottes de 16 à 18 kilogrammes) : 


En bois de taillig, ls ces .. 117,94 

Bois de pelard (majoration par stère) : 


Traverses normales, à l'unité, prix moyen, 1", 
2° catégorie et hors série, de 2,60 à 3,12 NF. 


Traversines, en 1,80 mètre, l’unité, de 1,30 à 1,50 NF. 
Bois de croisement, le mètre cube...... 
Carbonisation, en meules, la tonne....:...,..,... 52,00 


Bois de cellulose (écorçcage blanc blanc) : 


Le stère 6,14 


Garantie horaire de l’ouvrier à la tâche détourné 
de son travail normal, suivant l’article 60 de la 
convention collective .. 


Les travaux ne figurant jee -sur cette énumération seront traités 
de ds gré en partant la base minimum fixée à la présente 
convention. 


La plus-value sera calculée soit en valeur absolue, soit en pour- 
centage. 


Il est précisé que dans les coupes ‘propres, où il n'y à rien 
à couper, la surface non exploitée n’entrera pas en ligne de compte 
pour calculer le rendement. 


AVENANT N° 13 DU 14 NOVEMBRE 1960. 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 13 DÉCEMBRE 1951 CONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA Banane ET DE LA FORÊT DE 
Lyons (EURE) (1) 


Il est conciu, conformément aux dispositions de la loi du 11 février 
1950, le présent avenant à la convention collective du 13 décembre 
1951 des exploitations forestières de la Seine-Maritime et de la forêt 
de Lyons (Eure) 


Article unique. — Exception faite du salaire relatif à l’écorçage 
des bois de cellulose qui reste inchangé, les salaires minima de base, 
établis à la réunion du 17 novembre 1959, seront majorés de 4 p 100 
à dater du 1‘' octobre 1960, arrondis au centime supérieur, écrites 
les nouveaux barèmes joints au présent accord, qui remplacent res- 
pectivement les annexes 1 (tableau I, annexe de l'article 17 de la 
convention) et IV (barème minimum des travaux de bûcheron- 
nage) de la convention du 13 décembre 1951, telles que ces annexes 
résultent de l’avenant n° 1 


Fait à Rouen, le 14 novembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


(1) La convention collective du 13 décembre 1951 a été étendue 


‘par arrêté du 13 octobre 1953, publié au Journal officiel du 30 octobre 


1953 (rectificatif du 19 novembre 1953). 


Les avenants n°* 1, 2, 3 et 4 du 10 février 1956 ont été étendus 
par arrêté du 16 novembre 1956, publié au Journal officiel du 
7 décembre 1956. 


Les avenants n° 5, 6, 7 du 26 octobre 1956 ont été étendus par 
1 du 28 août 1957, publié au Journal officiel du 14 pur rod 


L’avenant n° 8 du 20 septembre 1957 a été étendu par arrêté 
du 15 juin 1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959. 


L’avenant n° 11 du 13 mars 1959 a été étendu par arrêté du 
15 juin 1959, publié au Journal officiel du 16 avril 1960 £ 


ANNEXE I 
(TABLEAU 1, ANNEXE DE L'ARTICLE 17 DE LA CONVENTION) 
Salaires horaires des ouvriers payés au temps. 


CI ASSIFICATION 


100 Marœuvre 1,60 


115 Rûcheron à simple, écoreeur charretier sans quali- 
fication spéciale, manœuvre de force... à 1,84 


120 Ouvrier d'entretien de forêt ayant des connais- 
sances professionnelles... 1,94 


430 abatteur de grumes d'œuvre, marqueur 
classeur de bois de mine, conducteur de véhi- 
cule automobile, charbonnier en fours mobile, 
charretier de grumes, ouvrier d’entretien de 
forêt: ayant des ouvriers sous et 


455 | Charbonnier en meules, conducteur mécanicien 

apte à toutes réparations, chef charretier ou 
charretier unique  débardant des grumes, 
conducteur de tracteur débardant des 


165 Élagueur totteur (ébrancheur d'arbres sur pied).| 2,63: 
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ANNEXE IV. 


Barème minimum des travaux de bucheronnage. 


IRAVAUX UNITÉ DE PAIE | MONTANT 
Bûche de 1 mètre......, Le stère. 5,16 
Bûche de 0,66 mètre, supplément......... _— 0,97 
Grumes : 

Résineuses non écorcées........., 3,09 

Mines: 

Papeteries, écorré : 

Billons de caisse où de défibrage écorcés 

jusqu'à 2,07 mètres forestièrement...... Le mètre cube. 6,60 

Poteaux Ge ligne écorcés forestièrement.. — 7,06 
Extraits tannants suppléiment.............. Au stère. 0,75 
Traverses, traversines, croisements : 
Jusqu'à 118 Le trait. 0,50 
Découpes : 
Par fraction de 100 en plus de 198. — 0,85 
Charbon : 

Bûcheron détourné du travail.,.........…., L'heure. 2,07 
Taillis (densité à lhectare): 

75 à 100 Le. stère. 7,06 

Bois cellulose : 

Bûche de 1 mètre.....1..... — 5,16 

Ecorçage blane 5,91 

Friage par stère 0,48 


(1) Découpes. — Tout trait séparant du bois de grume du bois 
de chauffage n'est pas dû, Tout trait séparant des bois de grumes 
est dû. Si du bois de chauffage est détaché à l’intérieur du bois 
de grume, un seul trait-est dû. Les prix des découpes s'entendent 
exclusivement pour les bois feuillus. 


Le ministre de l’agriculture, 


_ le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 
Vu les articles 31 et suivants du livre I°° du code du travail, 


et notamment les articles 31 j et 31 k; 


Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à larti- 
cle 31 k susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l'article 31 »v 
du livre I‘ du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont rendus. obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d’application, les avenants à des conventions collectives ci-après : 


1° Avenant n° 3 à la convention collective du 20 juin 1959, 
concernant les exploitations forestières de Maine-et-Loire, conclu 
le 9 septembre 1960 à Angers entre d’une part, le syndicat des 
exploitants forestiers et scieurs du département de Maine-et-Loire, 
le syndicat agricole des propriétaires forestiers et sylviculteurs 
d’Anjou, et d’autre part, le syndicat des travailleurs de la terre 
C. F. T. C., l’union départementale C. G. T., l'union départemen- 
tale Force-Ouvrière et le syndicat national des cadres d’exploita- 
tions agricoles (C. G. C); 


2° Avenant n° 2 à la convention collective du 18 mars 1959 
concernant les champignonnières de Maine-et-Loire, conclu le 
3 novembre 1960 à Angers entre d’une part, le syndicat agricole 
des cultivateurs de champignons de l’Ouest, et d’autre part, l'union 
départementale des syndicats confédérés de Maine-et-Loire (C. G. T.}), 
le syndicat départemental €. F. T. C. des travailleurs de la terre de 
Maine-et-Loire, le syndicat Force-Ouvrière de l’agriculture et le syn- 
dicat national des cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.) ; 

3° Avenants n° 6 et 7 à la convention collective du 15 novembre 
1957 concernant les exploitations horticoles, les pépinières et les 
entreprises de jardin de. Maine-et-Loire, conclus respectivement 
les 27 septembre 1960 et 3 novembre 1960 à Angers, entre d’une part, 
le syndicat horticole de Maine-et-Loire et d’autre part, le syndicat 
du personnel horticole de Maine-et-Loire (C. F, T. C.), la section 
fédérale des travailleurs agricoles (C. G. T.), le syndicat autonome 
des ouvriers horticoles d’Angers, l’union départementale (Force- 
er dr le syndicat national des cadres d’exploitations agri- 
coles (C. G. C.). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pur la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les textes dont . 
l'extension est prononcée en application de Particle 1®%.. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


AVENANT N° 3 DU 9 SEPTEMBRE 1960 


’ A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 20 JUIN 1959 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE MAINE-ET-LOIRE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 
organisations professionnelles il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°", — La convention collective en date du 20 juin 1959 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des sala- 
riés et apprentis des exploitations forestières de Maine-et-Loire 
modifiée par avenants n°* 1 et 2, est à nouveau modifiée en ce qui 
concerne : 


à ce tableau I figurant à l’article 20, en son paragraphe C : Personnel 
e bureau. 
Les articles 21 et 25 tels qu’ils résultent de lavenant n° 1. 


« a) $ C. — Personnel de bureau du tableau I, figurant à l’article 20. 


COEFFI- 


TÉG - NX 
CA ORIES ROFESSI10 ELLES CIEXTS 


C. — Personnel de bureau. 


io ire ‘catégorie. — Secrétaire dactylographe ou sténo- 
dactylographe débutant. — Employé ayant moins de 
un an de service dans l'établissement chargé de 
confectionner l2s factures, dactylographier le courrier, 
classer les pièces, répondre au téléphone......... Mon 415 


20 2% catégorie. — Secrétaire dactylographe ou sténo- 
dactylographe. — Employé répondant à la même défi- 
nilion que le précédent, mais ayant au moins un an 
de service dans l'établissement... .:. 125 


3o ze catégorie. — Secrétaire qualifié. — Agent capable 
d'eilectuer les opérations qui incombent au secrétaire 
dactylographe ou sténodactylographe et chargé en 
outre de la tenue des livres comptables... ..... 135 


4e 4 catégorie. — Secrétaire très qualifié. — Agent répon- 
dant à la définition du secrétaire 7 mais qui, 
tout en restant sous l’autorité directe et permanente 


de l'employeur, doit être capable de prendre, le cas 
échéant, des initiatives d’une certaine portée......... 150 


(1) La convention collective du 20 juin 1959 et l’avenant n° 1 du 
27 octobre 1959 ont été étendus par arrêté du 8 mars 1960, publié 
au Journal officiel du 12 avril 1960, 

L’avenant n° 2 du 3 février 1960 a été étendu par arrêté du 
2 août 1960 publié au Journal officiel du 1°’ septembre 1960. 
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« b) Art. 21, — En ce qui concerne le personnel d'exécution 
d'exploitation À dit visé à l’article 20 en I-A et pour 
toutes les communes du département de Maine-et-Loire, la valeur 
horaire du salaire afférent au coefficient 100 est égale à 1,38 NF 
et la valeur monétaire du point hiérarchique à 1,38 centime. 

« En ce qui concerne le personnel des scieries, on de bureau 
et celui d'encadrement visés à l’article 20 en 1-B, C et en II et 
er chacune des zones réglementaires de salaires ‘du département 

Maine-et-Loire, la valeur horaire du salaire afférent au coeffi- 
cient 100 est égale à : 


« La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à : 


« La valeur horaire du salaire afférent à chaque catégorie est 
égale au produit du coefficient par la valeur monétaire du point 
hiérarchique. Ce produit est arrondi au centime supérieur quand 
s'agit des salariés visés en A de l’article ». 


« c) Art. 25. — Les salaires à tâche sont fixés dans les conditions 


ci-ap 

« 1° Bois de feu : 

« Le façonnage du bois de feu comprend l'abattage des brins 
#” ébranchage des grumes d'œuvre, le tronçonnage, la fente, 
s'il y a lieu, des bûches de plus de 15 centimètres de diamètre et 
l’enstérage. 

« La rémunération du façonnuge du bois de feu varie dans les 
coupes de taillis sous futaie suivant la densité du peuplement. 
Cette densité s'obtient en divisant lesnombre total de stères de 
bois d'industrie ou de mines et de bois de feu, charbonnette com- 
pen produit par la coupe (grumes d’œuvre exclues) par le nom- 

re d'hectares de ladite coupe. 

__ « Pour’ la détermination du nombre total de stères, on applique 
forfaitairemenet au bois d'industrie ou de mine le coefficient 1,6 
par mètre cube. 

« Dans les taillis sous futaie, les houppiers des grumes d’œuvre 
ainsi que les petites futaies transformées en bois d'industrie, de 
mine ou de feu entrent dans le calcul de la densité à l’hectare : 


RÉMUNÉRATION AU STÈRE DES BOIS D’ESSENCES DURES 
A. — Bois de taillis et houppiers dans les taillis sous futaies. 


DENSITE DU PEUPLEMENT 
en stères par hectare 

LONGUEUR DE FAÇONNAGE 

Moins De 100 165 stères 

de 100 sières. | à 163 stères. | et plus. 

100 à 110 em... sand à 6,18 NF. | 5,67 NF. 545 NF. 
60 à 79 cm et charbon- 

7,42 NF. 6,80 NF. 6,18 NF. 


B. — Houppiers dans les futaies pures ou débarrassées du taillis. 


LONGUEUR DE FAÇONNAGE EN BOIS FENDU EN BOIS NON FENDU 


d'être: 5,25 :NF. -4,57 NF, 


Pour une longueur de façonnage inférieure ou supérieure à 


1 mètre, les salaires ci-dessus sont corrigés selon la longueur des 
bois, compte tenu du rapport : 
1 mètre 
longueur des bois. 


« La rémunération des taillis déjà abattus ou ose houppiers déjà 
détachés de l'arbre subit une réduction de 20 p. 


« Quand il s’agit de bois d’essences compris, 
les salaires ci-dessus fixés pour les boïs d’essences dures subissent 


une réduction de 15 p 100. 
« La confection des fagots, le lien étant fourni par l'employeur, 
est rémunérée 0,175 NF la pièce 


« 2° Grumes d'œuvre : 

« La rémunération de l’abattage et du façonnage (les bois étant 
laissés en place) des grumes d'œuvre est fixée comme suit au 
mètre cube réel : 

« a) Peuplier et essences tendres : 

« Rasage, ébranchage, énœudage et découpe, fin bout 
« b) Chêne et hêtre de futaie : 
« Rasage, ébranchage et découpe, fin bout seulement. 3,24 


« c) Chêne et hêtre de taillis : ù 
« Rasage, ébranchage et découpe, fin bout seulement. 487 NF. 
« d) Chêne champêtre : 
« Rasage, ébranchage et découpe, fin bout seulement. 5,41 
- e) Résineux : 
« Rasage, ébranchage d/coupe, fin bout seulement : 


g) Extraction du 6,49 
« h) La découpe (fin bout -excepté) est rémunérée à 
raison de : 
DIAMETRE ESSENCES DURES ESSENCES TENDRES 
0,67 NF. 0,1 NF. 
90 0,93 + 0,67 
10 em et plus......... 1,51 1,03 


«i) Les prix ci-dessus fixés au mètre cube sont majorés de : 
« 0,43 NF s’il y a mise en ramiers des branches. 
« 0,65 NF s’il y a brûlage. 4 
« 3° Piquets : | 
« La confection des piquets façonnés est rémunérée sur la base 
de 5,95 NF le stère de bois en un mètre, ce chiffre étant corrigé 
suivant la longueur des bois, compte tenu du pe suivant : 


1 mètre 


longueur des brins 
« 4° Boïs de mines : 
« a) Les opérations d’abattage, tronçonnage, arasage des nœuds 


et empilage par catégorie sont rémunérées par mètre cube réel, à 
raison de : 


« Résineux : 
« Circonférence de moins de 35 em................ 11,20 NF. 
« Circonférence de 35 cm et 9,25 

« Feuillus : 
« Circonférence de moins de 35 em..... 
« Circonférence de 35 em et plus..........,...... 9,25 


« Les chiffres ci-dessus sont majorés de 8 p. 100 lorsqu'il y 
a rainage et minorés de 5 p. 100 lorsque l’empilage par catégorie des 
feuillus et résineux n’est pas effectué. 


« b) Les opérations de classement et chargement sur wagons, 
les travaux effectués à quai, sans le concours d’appareils à moteur, 
sont rémunérés à raison de 2,40 NF le mètre cube L 

« 5° Billons : 

« Le façonnage et l’écorçage des billons de pin sont rémunérés 
par mètre cube réel et suivant la longueur à raison de : 

«< Longueur égale ou supérieure à 2 mètres...... .... 6,80 NF. 

« Longueur inférieure à 2 mètres...,........ er 

« 6° Nettoyage des coupes: 

« Le nettoyage des coupes est rémunéré à raison de: 

« En forêt privée : 162,22 NF l’hectare nettoyé. 
« En forêt domaniale : 32445 NF l'hectare nettoyé ». 

Art. 2, — Les parties signataires s’éngagent à demander l'extension 
du présent avenant, qui prend effet à dater du 1°" octobre 100, 

Fait à Angers, le 9 septembre 1960. 

(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 2 DU 3 NOVEMBRE 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 18 MARS 1959 
CONCERNANT LES CHAMPIGNONNIÈRES DE MAINE-ET-LOIRE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlements des conflits collectifs du travail, entre les représentants 
ee + organisations professionnelles il a été convenu et arrêté ce qui 


Article unique. — A dater du 1°" octobre 1960, les articles 27 et 28 
de la convention collective en date du 18 mars 1959 réglementant 


(1) La convention collective du 18 mars 1959 a été étendue e par 
arrêté du 7 juillet 1959 publié au Journal officiel du 28 juillet 1959 
(rectificatif du 2 octobre 1959). L’avenant n° 1 du 1° décembre 1959 
a été étendu par arrêté du 10 mars 1960, publié au Journal officiel 
du 16 avril 1960. 
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les conditions de travail et de en 7 re des salariés et apprentis 
des champignonnières de Maine-et-Loire sont modifiés comme suit : 


« Art. 27. — Les salariés des exploitations visées par la présente 
convention sont classés en catégories définies et affectées de coeffi- 
cients hiérarchiques comme il est dit ci-après : 


-I. — Personnel d'exécution. 


CATEGORIES PROFESSIONNEILES 


4° Ouvrier ou ouvrière. — Travailleur exécutant des tra- 

ve courants sur indication n'ayant pas de responsa- 
ilité : 

a) Ayant moins d'un mois.de service chez l'employeur. 420. 

b) Ayant plus d’un mois de service chez l'employeur. 13 


20 Ouvrier ou ouvrière spécialisé. — Travailleur exécutant 
des travaux qui exigent une certaine initiation mais ne 
nécessitant pas, toutefois, la connaissance complète du 
mélier. Sont classés dans cette catégorie : les chauffeurs, 
gobeteurs, monteurs, 110 


3e Ouvrier ou ouvrière qualifié. — Travailleur effectuant 
l’ensemble des travaux qualifiés qui exigent une longue 
oratique ainsi qu’une certaine connaissance complète de 
a profession et pouvant éventuellement diriger d’autres 


COEFFI- 
CATÈG 1E FESSION 
ORIES PROFESSIONNELLES 
1° 3° groupe. — Contremaitre. — Agent qui, de façon per- 
manente, répartit et surveille les travaux, suivant des 
directives journalières nettement déterminées............ 175 
20 2e groupe. — Chef de culture. — Agent qui dirige les 
travaux suivant des instructions générales établies. pério- 
diquement. Son rôle essentiel consiste à suppléer l’em- 
ployeur tant'sur le plan technique que pratique....... 220 
Jo groupe. — Ingénieur ou directeur d'exploitation. — 
Agent qui administre l'exploitation selon des directives 
générales laissant une large part à son initiative per- 


« Art. 28. — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est égal 
à 126 NF. La valeur monétaire du point hiérachique est égale à 
1,26 centime. 
« Le salaire horaire en francs afférent à chaque coefficient est égal 


au produit arrondi au centime le plus proche du coefficient par la 
valeur monétaire du point ». ? 


Fait à Angers, le 3 novembre 1960. À 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 6 DU 27 SEPTEMBRE 1960 


À LA CONVENTION “COLLECTIVE DU 15 NOVEMBRE 1957 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS HORTICOLES, LES PÉPINIÈRES 
ET LES ENTREPRISES DE JARDINS DE MAINE-ET-LOIRE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlements 
des conflits collectifs du travail, entre les représentants des organi- 
sations professionnelles, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article unique. — L'article 19 de la convention collective en date 
du 15 novembre 1957 et réglementant les conditions de travail et de 


(1) La convention collective du 15 novembre 1957 et l’avenant n° 3 
du 5 juin 1958 ont été étendus par arrêté du 17 juillet 1959 publié 
Le É—"- officiel du 10 septembre 1959 (rectificatif du 22 novem- 

re À 

L’avenant n° 4 du 13 avril 1959 a été étendu par arrêté du 30 décem- 
bre 1959, publié au Journal officiel du 20 janvier 1960. 


3e Manœuvre spécralisé, échelon. — Travailleur répon- 


rémunération des salariés des exploitations horticoles, des pépinières 
et des entreprises de jardins de Maine-et-Loire est modifié comme 
suit à dater du 1°" octobre 1960 : 

« Art. 19. — Les salariés, de l’un ou l’autre sexe, des exploitations : 
visées par la présente convention sont classés en catégories, définies 
et affectées de coefficients hiérarchiques comme il est dit ci-après : 


L — Personnel d'exécution. 


DÉFINITION DES CATEGORIES 


19 Manœuvre. — Travailleur exécutant des tâches n’exi- 
geant aucune connaissance professionnelle, ni effort phy- 
gaue appréciable et n'ayant pas à faire preuve d'initia- 
tive : 


a) Travailleur aÿant moins de quatre mois de présence | 

b) Travailleur ayant au moins quatre mois de présenee } 
dans l'établissement. de 110 


20 Mamæeuvré spécialisé, 4er échelon. — Travailleur n'ayant 
que des connaissances réduites, exécutant des tâches 
qui si elles exigent un effort physique appréciable, ne 
emandent aucune initiative. ..... 115 


dant à la définition du manœuvre spécialisé 1« échelon, 
mais exécutant des tâches qui demandent une certaine 


4 Ouvrier — Travailleur exécutant des tâches qui, si 
eltes exigent une formalion préalable, ne nécessitent pas 
la connaissance complète du métier, ni d'effort physique 


Ouvrier qualifié, te échelon. — Travailleur répondant 

à la définition de l’ouvrier. mais exécutant des travaux 
qui exigent un effort physique apprériable : 

a) Travailleur Agé de dix-huit à 29 ans................. 130 

b) Travailleur afant au moins vingt et un ans........ 135 


6e Ouvrier qualifié, 2€ échelon. — Travailleur pouvant exé- 
cuter l’ensemble des tâches qualifiées qui exigent des| - 
qualités et une habileté professiunnelle qui ne peuvent 
ètre acquises que par une formation technique et une 


1° Chef d'équipe — Ouvrier qualifié qui, en raison de ses 
connaissances techniques, est appelé -à conduire des 


IL — Cadres. 


« Ne peuvent se prévaloir du titre d’agents des cadres que les 
agents titulaires d’un diplôme d’école d’agriculture ou d’horticulture 
. publique ou privée, ou ceux ayant exercé la profession pendant au 
moins deux ans pour le troisième groupe, quatre ans pour le 
deuxième groupe, six ans pour le premier groupe. “ 


COEFFI- 
FINITION DES CATÉG 1E 
D 0 OR CIENTS 
1° Groupe HL — Contremaitre. — Agent ag 6 de répartir 
et de surveiller les travaux suivant des directives 
journalières. nettement délerminées..,...., 180 
2° Groupe HI. — Chef de culture. — Ages chargé de diriger 
"les travaux suivant des instructions générales pério- 
3° Groupe — Directeur d'exploitation — Agent chargé 
d’edministrer i’exploitation selon des directives géné- 
rales préalablement établies laissait une large part à 
l'Initiative. se sens 260 


Fait à Angers, le 27 septembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


| 
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AVENANT N° 7 DU 3 NOVEMBRE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 15 NOVEMBRE 1957 CONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS HORTICOLES, LES PÉPINIÈRES ET LES ENTREPRISES DE 
JARDINS DE MAINE-ET-LOIRE (1). 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relatives aux conventions collectives et aux procédures de règle- 


ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des” 


organisations professionnelles ci-après : 


Le syndicat horticole de Maine-et-Loire, 100, route des Ponts-de-Cé, 
à Angers, 
D'une part, 
Le syndicat du personnel horticole de Maine-et-Loire (C. F. T. C.), 
parvis Saint-Maurice, à Angers ; 
La section fédérale des travailleurs agricoles (C. G. T.), Bourse du 
travail, à Angers ; 
Le syndicat autonome des ouvriers horticoles d’Angérä, 37, rue 
La Fontaine, à Angers ; 
départementale Force ouvrière, place LouisImbach, à 
ngers 
Le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles, 8, rue 
d'Athènes, à Paris, 
D'autre part, 
Les représentants patronaux agissant en vertu d’une délibération 
spéciale de leur syndicat, les représentants ouvriers en vertu des 
dispositions statutaires de leur organisation, 


il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article unique. — L'article 20 de ia convention collective passée 
le 15 novembre 1957 et réglementant les conditions de travail et de 
rémunération des salariés des exploitations horticoles, des pépinières 
et des entreprises de jardins de Maine-et-Loire, tel qu’il résulte ‘e 
l'avenant n° 5 à ladite convention, est modifié comme suit : 


« Art. 20. — Du 1°* au 30 octobre 1960, le salaire horaire 
afférent au coefficient 100 est fixé à 1,52 NF et la valeur du point 
hiérarchique à 1 centime 52. 

« À dater du 1° novembre 1960, le salaire horaire afférent au 
coefficient 100 est fixé à 1,54 NF et la valeur monétaire du point 
hiérarchique à 1 centime 54. 

« Ces chiffres s'appliquent à la première zone du département de 
Maine-et-Loire y compris Ecouflant. Dans les autres communes, ils 
subissent les abattements retenus par les textes réglementaires 
fixant le salaire minimum garanti en agriculture ». 4 


Fait à Angers, le 3 novembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


(1) Voir note sous avenant n° 6. 


Extension d’un avenant à la convention collective 
_ concernant les exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne. 


Le ministre de l’agriculture, 


… le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I‘ du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
- susvisé du livre 1°" du code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre I°° 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les clauses de l'avenant n° 3 à la convention collec- 
tive du 31 août 1957 concernant les exploitations agricoles de 
Tarn-et-Garonne conclu à Montauban le 22 octobre 1960 entre, 
d’une part, la fédération départementale des syndicats d’exploitants 
agricoles et, d’autre part, le syndicat des cadres d’exploitations 
agricoles, l'union départementale des syndicats de la Confédération 
française des travailleurs chrétiens et l’union départementale des 
syndicats de la Confédération générale des travailleurs force- 
ouvrière sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs compris dans le champ d’application professionnel et 
territorial de ladite convention. 


Art, 2. — L'extension des effets et sanctions du texte susvisé 
est faite à dater de la publication du Le arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par ledit texte, 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que le texte dont 
l'extension est prononcée en application de l'article 1°, 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le miristre et par délégation : 
Le coneiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 


AVENANT N°3 DU 22 OCTOBRE 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 31 AOÛT 1957 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE TARN-ET-GARONNE (1) 


Entre les parties signataires de la convention collective du 31 août 
1957 et en application de l’article 8 intéressant la procédure de 
revision, après réunion de la commission mixte prévue audit article, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art, 1°", — Le deuxième paragraphe de l’article 27 de la convention 
collective précitée, modifié par l'article 1°" de l'avenant n° 2 du 
12 décembre 1959, est modifié ainsi qu’il suit 

« La valeur monétaire du point hiérarchique est calculée au taux 
de 1 p. 100 des salaires horaires minima garantis agricoles respec- 
tivement fixés suivant les zones d’abattement applicables dans le 
départempnt de Tarn-et-Garonne par l'arrêté du 2 octobre 1960 ». 


Art. 2. — Les présentes modifications prennent effet à compter 
du octobre 1960. 


Art, 3. — Le présent avenant sera remis à chacune des organisa- 
tions signataires et cinq autres ampliations seront déposées, confor- 
mément à la loi du 11 février 1950, au greffe du tribunal d'instance 
de Montauban 


Fait à Montauban, le 22 octobre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


(1} La convention collective du 31 août 1957 a été étendue par 


arrêté du 7 juillet 1959, publié au Journal officiel du 28 juillet 1959 


(rectificatif du 9 octobre 1959). 
L'avenant n° 1 du 28 février 1959 a été étendu par arrêté du 


_ 7 juillet 1959, publié au Journal officiel du 28 juillet 1959. 


L’avenant n° 2 du 12 décembre 1959 a été étendu par arrêté du 
10 mars 1960, publié au Journal officiel du 16 avril 1960. 


Extension de la convention collective de travail 
concernant les caves coopératives de l'Ardèche. 


Le ministre de l’agriculture, 


or le rapport du directeur des affaires: professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre I°' du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les caves coopératives de l’Ardèche, conclue à Vallon- 
Pont-d’Arc le 18 août 1960 entre, d’une part, la fédération syndicale 
des coopératives vinicoles de l’Ardèche, la fédération départementale 
des syndicats d’exploitants agricoles de l’Ardèche et, d’autre part, 
l'union départementale des syndicats C. G. T. de l’Ardèche, l'union 
départementale Force ouvrière de l’Ardèche, l’union départementale 
des syndicats chrétiens de l’Ardèche, le syndicat national des direc- 
teurs et sous-directeurs de coopératives agricoles (C. G. A.) et le 
syndicat du personnel et employés des caves coopératives de 
l’Ardèche, sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs compris dans le champ d’application professionnel et 
territorial de ladite convention, à l’exception du deuxième alinéa de 
l’article 19 et des termes «en conséquence» figurant dans le 
troisième alinéa dudit article (1). 

L'application des clauses de l’article 7 de cette convention n’a pas 
pour effet de conférer aux inspecteurs des lois sociales en pe vod 
culture le pouvoir d’autoriser ou de refuser le licenciement des 
délégués syndicaux. 

L'extension des clauses de l'article 20 de la même convention 
est prononcée sous réserve de lapplication des dispositions de 
l’article 79 modifié de la loi de finances pour 1959, et celle de 
Particle 27 sous réserve de Papplication des dispositions réglemen- 
taires concernant le livre de paye. à 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
visée à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent 
arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
ledit texte, 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la en ne française ainsi que la convention 
dont Fextension est prono en application Particle 1°", 

Fait à Paris, le 14 janvier 1961. * É 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


(1) Les clauses ainsi exclues de lextension figurent en italique 
dans le document ci-annexé. 
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CONVENTION COLLECTIVE DU 18 AOUT 1960 
CONCERNANT LES CAVES COOPÉRATIVES DE L’'ARDÈCHE 


Il est conclu, conformément aux dispositions Je la loi du 11 février 
1950, la présente convention collective. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
- Article 1°". — Champ d'application territorial, 


ES convention règle les r apports entre employeurs et 
salariés des caves coopératives reiree es conformément aux dispo- 
sitions du titre IL du livre IV du code rural, qui adhèrent ou 
Ep gg à la fédération syndicale des coopératives vinicoles de 


Article 2. — Champ d'application professionnel. 


La présente convention ne s'applique qu’au personnel permanent 
des organismes visés à Particle 1°", 


Article 3. — Durée, dénonciation, revision. 


La présente convention est conclue pour une durée indéter- 
minée. 

Elle peut être revisée à la demande de l’une des parties 
contractantes. Il est procédé à cette revision par ne commis- 
pere ra constituée conformément à l'article 31 f du code du 

va : 

Cette commission précité par l'inspecteur divisionnaire des 
lois sociales en agriculture, se réunit sur demande écrite de la 
partie qui sollicite cette revision, à à l'inspecteur dépar- 
temental des lois sociales en agriculture à Privas, à qui il appartient 
de convoquer les membres de la commission dans le délai d’un 
mois après réception de la demande. La demande doit mentionner 
les articles à reviser et proposer leur nouvelle rédaction. 

La présente convention peut être dénoncée par l’une des parties 
contractantes qui notifie cette dénonciation, par. lettre recom- 
mandée avec accusé de réception adressée aux autres parties et à 
départemental. des lois sociales en agriculture à 

ivas. 

La convention dénoncée continue de s’appliquer jusqu’à ce 

u’un nouveau texte soit établi par la commission visée au 

euxième alinéa du présent article qui délibère dans les mêmes 
conditions et délais. 


Article 4. — Accords d'établissements. 


Des accords d'établissements peuvent compléter les dispositions 
de la présente convention. 


DROIT SYNDICAL ET LIBERTÉ D'OPINION 
Article 5. — Liberté syndicale. 


Les employeurs reconnaissent la liberté d’opinion ainsi que le 
droit pour les salariés d’adhérer librement et d’appartenir ou 
non à un syndicat professionnel constitué en vertu du livre III du 
code du travail. 

Les employeurs ne peuvent prendre en considération le fait 
d’appartenir ou non à un syndicat ou à une organisation profes- 
sionnelle, pour arrêter leur décision en ce = concerne l’embauche, 
la répartition du travail, la classification, l’avancement, la rémuné- 
ration, les mesures de discipline et le congédiement. 


Article 6. — Droit de grève. 


Sauf en cas de faute lourde imputable au salarié, la grève 
n’entraîne pas la rupture du contrat de travail et aucune sanction 
ne peut être prise pour fait de grève. 

Tout arrêt de travail doit être préalablement notifié à l’em- 
ployeur. 

Les délégués syndicaux désignés au sein de l’entreprise par leur 
organisation syndicale signataire, la représentent auprès de la 
direction et bénéficient dans l’exercice de leur fonction des m 
garanties que celles accordées par la loi aux délégués du per- 
sonnel. 

Article 7. — Délégués syndicaux. 


Article 8. — “Panneau d'affichage. 

Un panneau d'affichage est réservé aux communications syn- 
dicales aux emplacements choisis par le nr 1 en accord avec 
les délégués ayniieaux et du personnel. 

DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
Article 9. — Délégués. 
La nomination, la durée des fonctions et les attributions des 


délégués du personnel sont déterminés par les dispositions légales 
et réglementaires en vigueur. 


CONCILIATION. — ARBITRAGE 
Art. 10. —— Commission de conciliation. 


En cas de conflit soit pour déterminer la classification d’un 
salarié, soit pour déterminer son temps forfaitaire de travail, le 
conseil d'administration de la cave et le salarié peuvent, d'un 
commun accord, faire appel à une commission de conciliation, 
composée du président de la fédération des caves coopératives, 
d’un gérant de cave coopérative désigné en commun par les cinq 
organisations syndicales ouvrières signataires et de l'inspecteur 
départemental des lois sociales en agriculture. 

La procédure conventionnelle ci-avant ne fait pas obstacle aux 
procédures légales. 


Article 11. — Arbitrage. 


En cas de conflit collectif du travail, les procédures légales de 
conciliation et de médiation sont mises en œuvre. 

Parallèlement, le conflit past être soumis à l'arbitrage si les 
parties s "accordent pour ce 

Dans ce cas, le juge À PRE de l'arrondissement de Lar-. 
gentière ou le juge d'instance de l'arrondissement de Privas, sera 
arbitre souverain, ses décisions s'imposant aux parties. 


PÉRIODE D'ESSAI. — CONTRAT D'ENGAGEMENT 
Article 12. — Période d'essai 


La durée maximum de la période d'essai est fixée à: 


Un mois pour les aides-cavistes et le personnel de bureau ; 
Un an pour les autres catégories. s 


Article 13. — Préavis pendant la période d'essai. 


Pendant la période d'essai, chacune des parties peut résilier 
le contrat en respectant un préavis minimum fixé comme suit : 

Huit jours pour les manœuvres, les aides-cavistes et le personnel 
de bureau ; 

Un mois pour les autres catégories. 


Article 14, — Contrats d'engagement. 


Dès la fin de la période d'essai, l'embauche est confirmée par 
une lettre d'engagement signée des deux parties. 

Cet acte comprend notamment la fonction, le coefficient hiérar. 
chique, lénumération des divers avantages et accessoires ” salaire 
accordé à l’intéressé, 


Il doit mentionner également : 
Le point de départ de son ancienneté dans la coopérative, qui est 


celui de son embauche ; 
Le point de départ de son ancienneté dans sa fonction. 


Article 15. — Personnel en provenance d’une autre coopérative. 


Pour le personnel en provenance d’une autre coopérative agricol 

après accord écrit entre les parties, la durée de la période d'essai 
peut être réduite, de même que l'ancienneté et les avantages y 
pr ne + sont décomptés comme temps passé au service du nouvel 
employeur. 


SALAIRES ET DURÉE DU TRAVAIL. — AVANTAGES SPÉCIAUX 


Article 16. — Classification. 


La classification des emplois fait l’objet de l’annexe I de la pré- 
sente convention. Chaque salarié bénéficie au moins du nombre de 
points correspondant à l'emploi qu’il occupe. 


Article 17. — Points de valeur professionnelle. 


Des points complémentaires s’ajoutant au minimum prévu par 
l'annexe I peuvent être attribués au salarié en fonction de sa valeur 
professionnelle. 


Article 18. — Points supplémentaires d'ancienneté. 


Après trois années de présence continue ou non dans la coopé- 
rative, le nombre de points attribués au salarié, en vertu des 
dispositions des articles 16 et 17 ci-dessus, est majoré de 5 p. 100, 
puis de 1 p. 100, par année rs, avec maximum, au titre 
de l'ancienneté, ‘de 25 p. 100. 

La maladie, la maternité, l’accident ou les” ‘obligations militaires sont 
comptés comme temps de présence. 
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Article 19, — Calcul du salaire horaire. 


Le salaire horaire s'obtient en multipliant le nombre de points 
attribués au salarié, suivant les dispositions des articles 16, 17 et 18 
ci-dessus, par la valeur monétaire du point. 

Celle-ci s'obtient en divisant par 100 la valeur du S. M. 1. G. 
salaire horaire national minimum interprofessionnel garanti, en 
vigueur à Paris à la date de signature de la présente convention. 

A la date de signature de la présenté convention, la valeur du 
point est, en conséquence, fixée à : 


16015 NF 


PA = 0,16015 NF, soit 16015 nouveaux centimes. 
1 


Article 20. — Modification du S. M. I. G. 


En cas de modification du S. M. I G., la commission mixte 
prévue à l’article 3 ci-dessus se réunira sous quinzaine, sous la 
présidence de l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture de Lyon, pour fixer la nouvelle valeur monétaire du 
point horaire, sur demande écrite présentée par la partie la plus 
diligente, adressée à l’inspecteur départemental des lois sociales en 
agnculture. 


Article 21, — Calcul du salaire mensuel. 


Lorsque le salarié est payé au mois, son salaire mensuel s'obtient 
en multipliant le nombre d'heures de travail effectuées par le 
salaire horaire établi comme il est dit à larticle 19 ci-dessus, 
compte tenu des majorations pour heures supplémentaires prévues à 
l’article 22 ci-après. 

Toutefois, les parties peuvent convenir d’un forfait mensuel d’heures 
de travail ou d’un forfait mensuel d’heures de présence équivalent à 
un certain nombre d'heures de travail. 

Ce forfait, établi d’un commun accord entre le salarié et le 
président du conseil d’administration de la cave, est fonction de 
l’importance de celle-ci et de la nature des travaux qui y sont 
effectués. 

À titre indicatif est joint en annexe II un tableau fixant, sui 
vant les quantités moyennes vinifiées au cours des trois der- 
nières années, le temps forfaitaire mensuel que le salarié res- 
ponsable de la cave doit normalement consacrer à son travail. 
Si les parties se réfèrent audit tableau, les modifications éven- 
tuelles du forfait mensuel ne prennent effet qu’au premier jour de 
l’année civile qui suit la campagne. 

Si les parties conviennent d’un forfait mensuel d'heures de tra- 
vail ou d’un forfait mensuel d’heures de présence équivalent à 
un certain nombre d’heures de travail, il est éventuellement tenu 
compte des majorations pour heures supplémentaires, elles aussi 
calculées forfaitairement par mois. 


Article 22. — Heures supplémentaires. 


La durée légale du travail est de quarante heures par semaine. 

De la quarante et unième à la quarante-huitième, les heures de 
considérées comme supplémentaires et majorées de 

p. ; 

À partir de la quarante-neuvième heure par semaine, elles sont 
majorées de 50 p. 100. 


Article 23, — Période de vinification. 


Dans le cas d’un accord sur la base des dispositions de l’article 21 
ci-dessus, le supplément de travail dû à la. période de vinifica- 
tion n’est pas décompté en heures supplémentaires. Il est for- 
faitairement rémunéré par l'octroi, en septembre de chaque année, 
d’un salaire mensuel double de celui du mois d’août qui précède. 


Article 24. — Avantages en nature. 


Les salariés d’une cave coopérative bénéficient gratuitement de 
leur consommation familiale de vin. 

Lorsqu'un salarié est logé à la coopérative, ce logement de 
fonctions étant la contrepartie d’une sujétion certaine, loyer, eau et 
éclairage sont gratuits. 


Article 25. — Salaires féminins. 


A qualification professionnelle égale, les femmes reçoivent le même 
salaire que les hommes, 


Article 26. — Salaires des jeunes travailleurs. 


Les salaires des jeunes travailleurs sont calculés en fonction 
de ceux des adultes de même qualification professionnelle, d’après les 
taux suivants : 

De quatorze à quinze ans : 60 p. 100. 
De quinze à seize ans : 70 p. 100. 

De seize à dix-sept ans : 80 p. 100. 
De dix-sept à dix-huit ans : 90 p. 100. 


Toutefois, à égalité de travail et de rendement, les salaires des 
jeunes travailleurs sont les mêmes que ceux des adultes. 


“Article 27. — Livre de paye. 


La coopérative doit établir un livre de paye coté et paraphé par le 
juge d'instance. 

Ce document doit reproduire les divers éléments figurant sur 
les bulletins de salaires et sur les souches de ces bulletins. 

ll cr} être tenu à la disposition des agents de lPinspection des lois 
sociales. 


Article 28. — Prévoyance. 


Le personnel permanent, à quelque catégorie qu’il appartienne, 
doit être affilié au régime de prévoyance de la caisse centrale 
de prévoyance de la mutualité agricole ou à tout autre organisme 
habilité, agréé par le ministre de l’agriculture. 

Les coopératives qui, à la date, de la signature de la présente 
convention, ne seraient pas adhérantes à un tel régime de pré: 
voyance ont un délai d’un an, à compter de cette date, pour satisfaire 


aux obligations du présent article. à 


CESSATION DU CONTRAT 
Article 29. — Durée du préavis ou délai-congé. 


En cas de résiliation du contrat de travail par lune des deux 
parties, le préavis ou délai-congé est fixé comme suit : 

Un mois pour les aides-cavistes et-le personnel de bureau ; 

Trois mois pour les autres catégories. 


Toutefois, sauf en cas de force majeure, lés cavistes ordinaires, 
cavistes vinificateurs, gérants et directeurs ne peuvent résilier leur 
contrat à effet d’une date comprise entre le 1:" juillet et le 31 octobre 
de chaque année. 

La résiliation, pour quelque cause que ce soit, doit être noti- 


fiée par lettre recommandée avec accusé de réception ; le premier 


jour du délai-congé est fixé au lendemain de la réception de la 
lettre recommandée, le tampon de la poste faisant oi. 


Article 30, — Absence pour la recherche d’un nouvel emploi. 


En cas de congédiement, pendant la période de préavis, le 


salarié licencié peut s’absenter pour rechercher un nouvel emploi, 
s’il travaille à la cave coopérative à temps plein, c’est-à-dire au moins 
quarante heures par semaine. 

Ces absences fixées alternativement par chacune des parties ou 
bloquées d’un commun accord en une ou plusieurs fois, sont 
néanmoins considérées comme journées de travail et rétribuées 
dans la limite de trois jours lorsque le préavis est d’un mois et 
d’une semaine lorsqu'il est de trois mois. 


Article 31. — Certificat et attestation de travail, 


Indépendamment du certificat de travail prévu à Particle 24 du 
livre I‘" du code du travail, que le salarié doit recevoir le jour de 
son départ, l'employeur doit délivrer à l’ouvrier congédié, sur sa 
demande et sans délai, une attestation de cessation de travail. 


Article 32. — Indemnité de licenciement. 


Dans le cas où la résiliation du contrat de travail est le fait de 
l'employeur, sauf faute lourde du salarié, celui-ci, s’il a moins de 
soixante ans a droit à une indemnité de licenciement. 

Ce droit à une indemnité n’est ouvert qu'après une présence 
d’au moins cinq ans dans la cave coopérative. 

L'indemnité est fixée comme suit: un mois de salaire par année 
d’ancienneté avec maximum d’une année d’appointements. 

On entend par salaire mensuel le douzième de la rémunération 
globale de l’année civile qui précède celle au cours de laquelle est 
prononcé le licenciement. 

La maladie, l’accident, la maternité ou les obligations militaires 
sont comptés comme temps de présence. 


Article 33. — Prime de fin de carrière. 


Pour le personnel âgé de plus de soixante ans et comptant au moins 
quinze années de présence à la cave coopérative, au moment du 
départ l’indemnité de licenciement est supprimée. Elle est remplacée 
par une prime de fin de carrière, égale à un mois et demi de salaire, 
celui-ci étant calculé comme à l’article précédent. 

Cette prime reste due dans tous les cas, sauf faute lourde de 
l'employé, que le départ soit le fait de l'employeur ou de l’employé. 


ConNGÉs 


Article 34. — Congés annuels. 
Les congés annuels sont alloués conformément à la loi. 


Article 35. — Congés spéciaux. 


Dans les circonstances ci-a , le personnel permanent bénéficie 
d’un congé spécial de trois jours, indépendant des congés annuels 
ou des congés légaux : 

Mariage du salarié ; 

Décès du conjoint, d’un ascendant ou d’un descendant. 


PLAT 
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Article 36. — Congés de maladie. 


En cas de maladie, d’accidents ou de maternité d’un salarié 
comptant au moins un an de présence dans la cave coopérative, son 
salaire lui est intégralement maintenu pendant quatre-vingt-dix jours 
au maximum dans le cadre d’une année civile. 


Pendant cette période, la coopérative est subrogée dans les droits 
de l'intéressé et perçoit à sa place les indemnités journalières légales 
de maladie, d’accident du travail ou de maternité. 


Article 37. — Congés d'éducation ouvrière ou de formation syndicale. 


Les travailleurs et apprentis qui, dans le cadre de la loi du 23 juillet 
1957, prennent un congé d’éducation ouvrière ou de formation syndi- 
cale ou qui sont désignés par leur organisation pour exercer une 
fonction syndicale, bénéficient à cet effet de congés exceptionnels 


” qui seront cependant payés dans la limite de cinq journées par an. 


L'octroi de ces congés exceptionnels ne peut avoir pour consé- 
quence de réduire la durée légale des congés annuels payés. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX FEMMES ET AUX JEUNES TRAVAILLEURS 


Article 38. — Dispositions communes aux femmes 
et aux jeunes travailleurs. : 


Les jeunes travailleurs âgés de moins de dix-huit ans et les femmes 
ne peuvent être occupés à aucun travail entre 22 heures et 5 heures. 


Entre deux journées de travail, le repos des jeunes et des femmes 
ne peut avoir une durée inférieure à onze heures consécutives. 
Article 39. — Dispositions particulières aux femmes. 
Pendant un an, à compter de la naissance, la mère allaitant son 
enfant a le droit de s’absenter deux fois par jour, sans que le 
temps total journalier des absences puisse excéder une heure. 


# 


— FORMATION PROFESSIONNELLE 
_ Article 40. — Contrat d'apprentissage. 


L’apprenti est celui qui est lié à la coopérative par un contrat 


d’appren e établi conformément aux dispositions de l’article 3 
du livre 1°" du code du travail. 


Article 41. — Conditions de l'apprentissage. 


Au cours de l’apprentissé e, le souci de la formation profession- 
nelle doit primer celui de production. 


ne peuvent cependant être occupés à des travaux ren- 


Les 
tables s’ils sont utiles à l’accroissement de leurs connaissances, 


Article 42. — Cour professionnels. 


Pour leur formation professionnelle, les salariés de moins de. 


dix-huit ans peuvent disposer, pendant la période de scolarité de 
l'établissement fréquenté, d’un temps équivalent à une journée de 
travail par semaine, à condition de justifier de leur absence par la 
présentation à leur employeur d’un certificat d'inscription et d’assi- 
duité à un cours professionnel. Il ne peut être effectué à ce titre 
ni retenue de salaire ni réduction de congé payé. 


D1SPOSITIONS FINALES 
Article 43. — Avantages acquis. 
L'application de la présente convention ne peut avoir pour résultat 


de réduire les avantages acquis par les és, notamment en ma- 
tière de salaires et avantages en nature. 


Article 44. Date d'effet. 
La présente convention est applicable à compter du 1°" juillet 1960. 


Article 45. — Dépôt. 

La présente convention est remise aux organismes signataires et 
cinq ampliations signées sont déposées au greffe cantonal de Vallon, 
du tribunal d’instance de Largentière, 

Fait à Vaillon-Pont-d’Arc, le 18 août 1960. 


à (Suivent les signatures.) 


Coefficient. ” 


115 


125 


150 


175 


125 
125 


140 


160 


- ANNEXE I 


| Classification des emplois. 
Personnel technique. : 


Manœuvre. — Salarié dont les occupations à la cave n’ont 
par un caractère permanent. 
Cette appellation et son coefficient ne sont utilisés que 
pendant la période d'essai d’un aide caviste, c’est-à-dire 
pendant le premier mois de son embauche. 


Aide-caviste. — Supplée le caviste dans tous les travaux 
manuels de la cave. Aide aux livraisons, aux soutirages, 
à l’entretien de la cave et de son matériel, Il est géné- 
ralement payé à l’heure. Dans ce cas, pendant la période 
de vinification, son salaire horaire est au moins égal 
à celui de l’ouvrier saisonnier le mieux payé. S'il est 
paye forfaitairement, il bénéficie du double mois en sep- 
embre. 


Caviste ordinaire. — Effectue le travail manuel de la 
cave. Fait les livraisons de vin aux négociants et aux 
coopérateurs et les soutirages. Est responsable du bon 
entretien de la cave et du matériel. N'est chargé ni 
de la vinification, ni du secrétariat, ni de la comtabilité 
financière, ni même de la comptabilité matière, Il est, 
en principe, sous les ordres d’un chef caviste vinificateur, 
d’un gérant ou d’un directeur 


Caviste vinificateur, 1°’ échelon. — Caviste chargé de la 
vinification sous le contrôle d’un technicien. Il effectue 
toutes les opérations consécutives à celle-ci, en parti- 
culier titrage et surveillance des vins dont il assume la 
responsabilité sous le contrôle d’un technicien, Pendant 
la vinification, il est chef du personnel. 

Il est sous les ordres directs du conseil d’administra- 
ee qui lui adjoint un comptable ou secrétaire comp- 
e. 


Caviste vinificateur, 2* échelon. — Même emploi que le 
précédent mais nécessitant une compétence technique 
supérieure ou une plus À nr responsabilité, notam- 
ment en raison de limpo ce de la cave. 


Gérant. — Le gérant d'une cave coopérative est un caviste 
vinificateur qui, en plus des responsabilités qu’assume 
ce dernier, tient la comptabilité matière. 

LES placé sous les ordres directs du conseil d’adminis- 
on. 


. Si la cave ne fait pas appel à un technicien pour la vini- 


fication et la conservation des vins, c’est-à-dire si le 
gérant en assume seul la responsabilité entière, son 
coefficient est majoré de 25 points. 

Il y a également majoration de 25 points si le gérant 
assure la comptabilité ou le secrétariat. 


Directeur. — C’est l'animateur de la coopérative, le conseil- 
ler technique du conseil d’administration. Il est chef 
du personnel et responsable technique et économique 
de la cave dans le cadre des pouvoirs concédés par le 
conseil d’administration dont il assure l'exécution des 
décisions. 

Cette appellation de directeur n’est admise avec son 
coefficient que pour les caves d’au moins 20.000 hL 

Si l’appellation est usitée dans une cave d'importance 
ne le coefficient est à déterminer dans la grille 
ci-dessus. 


Personnel de bureau. 


Employé aux écritures. — Salarié auquel sont confiées des 
tâches simples de comptabilité, telles que la tenue des 
comptes des coopérateurs, leurs reports sur livre, etc. . 

Dactylographe. — Salariée à laquelle sont. confiées les 
mêmes tâches que ci-dessus, mais qui peut 
être appelée à dactylographier le courrier. 

Secrétaire. — Employé qui tient la comptabilité matière de 
la cave, assure les travaux de correspondance avec l’ad- 
ministration, les adhérents, les fournisseurs ou les clients, 
suivant les directives qu'il reçoit. Rédige les délibérations 
du conseil d'administration, maïs ne participe pas à la 
comptabilité financière proprement dite. 

Secrétaire comptable. — Employé qui, en plus des travaux 
de secrétariat ci-dessus, tient à jour les livres de compta- 
bilité générale et procède à toutes les opérations comp- 
tables qui lui sont ordonnées, 

IF est placé sous l’autorité et la responsabilité d’un 
comptable ou d’un expert comptable. 

Comptable ou expert comptable. — Emploi inusité dans sa 
qualification traditionnelle Dans une cave coopérative, 
l'expert comptable n'intervient que pour la centralisation 
qui permet d’établir le bilan. Il travaille, en général, à 
mr et sa rémunération est forfaitaire et Hbrement 

ue. 

Si, toutefois, le secrétaire comptable, caviste, gérant ou 
directeur assume la responsabilité de l'établissement du 
bilan une majoration de 25 points lui est attribuée. 
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ANNEXE Il 


Durée mensuelle forfaitaire du travail. 


quawrires moyennes | NOMBRE | VENTILATION DES HEURES 
forfaitaire 56 9 
vinifiées au cours mensuel Majorées | Majorées 
des trois dernières années, | | Normales.| |25 
de travail. 25 p. 100.150 p. 100. | 
Moins de 6.000 h1.... ». » » » 
De 6.001 à 9.000 hl... 40: » 4 » » 
De 9.001 à 15.000 471 » 
De 45.001 à 20.006 hi. 490 171 46 » 1% 
De 20.001 à 25.000 h1. 200 153 34 » 207 
De 25.001 à 40.000 h1. 2105 1734. 31 1 221 
Plus de 40.000 h1... 225 171 31 17 242 


Extension de la convention col 


lective 
de travail concernant les champignonnières de Loir-et-Cher. 


Le ministre de l’agriculture, 


ra le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I‘ du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à larticle 31 v du 
livre I" du code du travail, 


Arrête : 

Art. 1°. — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les champignonnières de Loir-et-Cher, conclue à Blois 
le 2 septembre 1960 entre, d’une part, le syndicat des agriculteurs 
champignonnistes du Centre-Ouest, et, d’autre part, la section fédérale 
des salariés de l’agriculture C. G. T. de Loir-et-Cher, la section 
agricole du syndicat Force-Ouvrière et le syndicat national des 
cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.), sont rendues obligatoires 
pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ 
d’application professionnel et territorial de ladite convention. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions’ de la convention visée 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
[ar la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 

xte. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi que la convention 
dont l’extension .est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1961. e 
Le ministre de. l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 


CONVENTION COLLECTIVE DU 2 SEPTEMBRE 1960 
CONCERNANT LES CHAMPIGNONNIÈRES DE LOIR-ET-CHER 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
. ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 

organisations professionnelles agissant en vertu de stipulations sta- 
tutaires ou d’une délibération spéciale de leur syndicat, il a été 
convenu et arrêté ce qui suit : 


CHAPITRE Ier 
CHAMP D'APPLICATION 


Art. 1°". — La présente convention détermine les rapports entre 

les employeurs et les salariés et apprentis de l’un ou de l’autre 

sexe, de tout âge et de toute nationalité, des champignonnières. 


Art. 2 — Elle s'applique nonobstant tous usages et coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de tra- 
vail particuliers ou les accords d’établissements, lorsque ces usages, 
coutumes ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 


En aucun cas, la rémunération nette en espèces, allouée aux sala- 
riés, ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des 
dispositions ci-après. 


Art. 3. — La présente convention régit tous les travaux effectués 
sur le territoire du département de Loir-et-Cher, ceci où que soient 
domiciliés les employeurs et les salariés et apprentis. 


CHAPITRE II 
DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. 4. — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prend effet à dater du 1°’ septembre 1220. Elle 
restera en pee jusqu’à l'intervention d’une nouvelle conven- 
s signée à suite d’une demande en revision ou d’une dénom 
ciation. 


Art. 5. — Les clauses relatives aux salaires ne peuvent être 
révisées qu’au cours du premier trimestre de chaque année civile et, 
en dehors de cette période, seulement si le salaire minimum garanti 
agricole se trouve modifié. Aux fins d'étude des salaires, la 
commission mixte est convoquée sans formalités préalables par 
l’inspection des iois sociales au cours dudit premier trimestre, ou 
dans les trente jours consécutifs à la parution au Journai officiel, 
d’un texte modifiant le salaire minimum garanti en agriculture. 

En ce qui. concerne les autres clauses, la demande en revision 
peut être introduite à tout moment par l’une quelconque des parties, 
Elle doit être signifiée par lettre recommandée aux autres signa- 
taires et à l'inspection des lois sociales. Sur convocation de l'ins- 
pection des lois sociales, la commission mixte commence à étudier 
les modifications demandées dans les quinze jours qui suivent 
la date d’expédition de la lettre recommandée susvisée. 


Art. 6. — La dénonciation a lieu suivant la même procédure que 


: la demande en revision des clauses autres que celles relatives aux 


salaires. La commission mixte commence à étudier le texte de la 
nouvelle convention proposée à la suite de la dénonciation, dans 
les soixante jours qui suivent la date d'expédition de la lettre 


recommandée. 


CHAPITRE III 
PROCÉDURE DE CONCILIATION ET DE MÉDIATION 
Art. 7. — 1° Les conflits collectifs nés à l’occasion de l’exécu- 


. tion, la revision ou la dénonciation de la=présente convention sont 


portés devant la section départementale agricole de conciliation 
de Loir-et-Cher instituée par la loi du 11 février 1950. 

Si la conciliation ne peut avoir lieu, ils sont soumis à la procédure 
de médiation prévue par la loi; 

2° Il est institué une commission paritaire de conciliation, compo- 
sée des membres employeurs et membres salariés désignés par 
les organisations syndicales signataires, ou de toute autre personne 
adhérente à la convention et présidée par l'inspecteur des lois 
sociales en agriculture ou son représentant. Cette commission a pour 
but d'examiner toutes difficultés pouvant surgir entre employeurs 
et salariés sur l’application des clauses de la présente convention 
et, éventuellement, de ses avenants. 

Elle est convoquée à la demande de la partie la plus diligente. 

En cas de carence de l’une ou l’autre des parties en litiges, et 


en cas de non-conciliation définitive, les parties reprennent immé- 


diatement leur liberté d’action devant le tribunal d'instance statuant 
en matière prud’homale. 
Le recours devant la commission est facultatif et les parties ont 


toujours le droit de saisir digectement la juridiction visée à l’alinéa 


précédent. 

Cette commission conventionnelle n’est compétente que PE 
les conflits individuels. Les conflits collectifs sont soumis la 
section départementale de conciliation instituée par la loi du 
11 février 1950 (cf. 1° ci-dessus). ë 

Le secrétariat est assuré par le service de l'inspection des lois 
sociales en agriculture. 


CHAPITRE IV 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D’OPINION. — DROIT SYNDICAL 


Art. 8. — La liberté d’opinion, ainsi que le droit d’adhérer libre- 
ment ou d’appartenir ou non à un syndicat constitué en vertu des 
dispositions du livre III du code du travail, sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut prendre en considéfation l’appartenance ou la 
non-appartenance d’un salarié ou d’un apprenti à une organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle, pour arrêter ses décisions à 
son égard, notamment en ce qui concerne l’embauchage, la conduite. 
la des travaux, les mesures de discipline et de congé- 

ement. 


Art. 9. — D'une façon générale, les employeurs, les salariés et 
apprentis s’engagent à appliquer les dispositions de la loi du 
27 ir 1956 tendant à assurer la liberté syndicale et la protection 
syndicale. 

Si un salarié conteste le motif de son licenciement, comme ayant 
été effectué en violation du droit syndical, le différend pourra 
me a) à la commission paritaire de conciliation prévue à 


Art. 10. — Lors de tout litige individuel, tout salarié et tout 
employeur partie à ce litige peut se faire assister dans toutes 
les démarches intéressant son règlement, par un délégué syndical de 
son choix. Ce dernier, s’il est salarié des champignonnières, a droit 
aux libertés qui lui sont nécessaires pour assister son camarade. 
Ces libertés ne sont pas obligatoirement rémunérées. 
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CHAPITRE V 
Décécués ‘pu PÉRSONNEL. REPRÉSENTATION DES SALARIÉS . 


Art. 11. — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
un NES du personnel doivent être appliquées par tous, 
de bonne foi. 


Art. 12. — Des libertés suffisantes sont accordées aux salariés qui 
justifient, par présentation d’une convocation émanant de l’autorité 
compétente, qu’ils sont appelés à participer aux travaux des com- 
missions administratives ou contentieuses instituées par un texte 
législatif ou réglementaire. 


Art. 13. — Sauf exigences particulières de la production, les 
employeurs doivent accorder leurs salariés et apprentis les 
libertés qui leur ‘sont indispensables pour assister aux réunions 
statutaires de leur syndicat, ceci dans la limite d’une réunion 
par année civile. 


Art. 14°: Les syndicats de salariés s'engagent à organiser 
leurs réunions statutaires autant que sible en dehors des horaires 
habituels de travail. Les salariés do t présenter leur demande 
d’absence en vue d’assister à ces réunions au moins huit jours francs 

le et justifiée. 


à l'avance, sauf urgence ex 


Art. 15. — Les arrêts de travail résultant de l'application de 
l’article 13 ne donnent lieu ni à indemnité ni à rémunération 
d'aucune sorte. 


CHAPITRE VI 
PÉRIODE D'ESSAI. _ EMBAUCHAGE. — EFFers DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Art. 16. — Sauf accord entre les parties, tout engagement est 
conclu à l'essai. La durée de la période d'essai est fixée à 
quinze jours ouvrables pour le personnel d'exécution, trois mois 
Fe les agents des cadres du 3° groupe, six mois pour ceux du 

upe et un an pour ceux du 1°’ groupe. 

cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, 
le salarié peut prétendre à la rémunération afférente à la caté- 
gorie d'emploi pour laquelle il à été engagé. 


Art, 17. — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste 
en place, son embauchage est considéré comme définitif. Afin 
d'éviter des contestations, le contrat de travail sera constaté «À 
un acte écrit, établi en deux exemplaires signés pe lés deux parties. 
L'un des séra conservé par l’employeur. L'autre sera 
remis au salarié. 


Art. 18. — L'acte écrit précisera la date d'effet du contrat, 
sa durée, la catégorie d'emploi du salarié et le coefficient y afférent. 
I! peut contenir d’autres clauses, sous réserve qu’elles soient aussi 
favorables au salarié que les dispositions de la présente convention. 


Art. 19. — Les contrats de travail pourront être conclus à durée 
indéterminée ou déterminée pour les ouvriers travaillant au temps 
a per une entreprise inée pour les ouvriers travaillant à 


Pour tenir compte des us et coutumes, en cas de contestations 
entre les parties en ce qui concerne la durée des services, tout 
Hs 8 ER travail verbal est présumé établi pour une période 


. Art. 20, — Lorsque l'exploitation cesse ou réduit temporairement 
son activité pour cause de force majeure, les effets du contrat 
de travail en cours sont simplement suspendus. . | 


Art. 21. — Toute interruption de travail résultant d’une maladie 
ou d’un accident dont est victime le salarié, dès lors que sa durée 
est inférieure à six mois, ne peut constituer un motif légitime de 
rupture de contrat de travail. 

ès guérison ou consolidation de la blessure pendant la période 
de six mois susvisée, le salarié malade ou accidenté a droit à être 
réintégré dans un emploi correspondant à son ancienne catégorie 
professionnelle avec le salaire y afférent, sans abattement s’il a 
conservé toutes ses capacités physiques, avec les abattements prévus 
à Particle 28 ci-dessous en cas contraire. 

Si lindispombilité du salarié malade ou accidenté dure plus 
de six mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait. 

S’il Pest par lemployeur, la priorité d'embauche est accordée 
au travailleur pendant six mois consécutifs à la guérison ou à 
la consolidation de la blessure. 


Art, 22. — S'il s’agit d’un accident du travail ou d’une maladie 
PRE les fixés à l’article qui précède sont portés 
ouze mois. 


Art. 23. — Les salariés satisfaisant à leurs obligations militaires 
et les femmes en couches ont droit à la réintégration dans les 
conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 

eur. 
ce qui concerne les femmes, il sera fait à ation des dis- 
positions du chapitre XII de la présente convention. 


Art. 24 — Le remplaçant du salarié bénéficiant des dispositions 
des articles 21, 22 et 23 doit être informé, le jour de l’embauchage, 
du caractère provisoire de son emploi (mention doit en être faite, 
notamment, sur l’acte écrit visé aux articles 17 et 18 ci-dessus). 


CHAPITRE VII 


CLASSIFICATION DES EMPLOIS. SALAIRES 

Section 1 — Définition des catégories professionnelles, 
à Coefficients hiérarchiques. 
‘Art. 25. — Les salariés des exploitations visées par la présente 


convention sont classés en catégories définies et affectées de coeffi- 
cients hiérarchiques, comme il est dit ci-après : 


Personnel d’exécution : 


l'° catégorie, — Ouvrier exécutant des travaux courants sur indi- 
cation, sans initiative, ni responsabilité (coefficient 126). * 


2* catégorie. — Ouvrier spécialisé exécutant certains travaux qui 
exigent une formation professionnelle préalable (coefficient 134). 


Personnel d'encadrement : 
3* groupe. — Contremaître : agent qui, de façon permanente, 


. répartit et surveille les travaux suivant des directives journalièr: 


nettement déterminées (coefficient 180). ‘ 


2° groupe. — Chef de culture: agent qui dirige les travaux sui- 
vant des instructions générales établies périodiquement. Son rôle 
essentiel consiste à suppléer l'employeur tant sur le plan technique 
que pratique (coefficient 220). 


1 groupe. — Ingénieur ou directeur d’exploitation : agent qui 
administre l’exploitation selon des directives généralgs laissant une 
large place à son initiative personnelle (coefficient 260). 


Section TI. — Montant des salaires. 


Art. 26. — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est égal 

à 131 NF. La valeur monétaire du point hiérarchique est égale 

à 0,0131 NF. Le salaire horaire en francs nouveaux afférent à chaque 

png est égal au produit du coefficient par la valeur monétaire 
u po 


Art. 27. — a) Sous réserve des dispositions prévues à l’article 48 
(alinéa 2), la rémunération des salariés âgés de moins de dix-sept 
ans est égale à : 

60 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze à quinze ans ; 

70 p. 100 pour les salariés âgés de quinze à seize ans; 

80 p. 100 pour les salariés âgés de seize à dix-sept ans, 


du salaire de l’ouvrier adulte de même catégorie. 


b). La rémunération des jeunes gens titulaires d’un contrat d’ap- 
pégqans. régulièrement souscrit et enregistré est égale, -suivant 
es semestres d'apprentissage, à : 

‘20 p. 100 le premier semestre ; 

30 p. 100 le deuxièmé semestre ; 

60 p. 100 le troisième semestre ; 

70 p. 100 le quatrième semestre ; 

80 p. 100 le einquième semestre ; 

90 p. 100 je sixième semestre, 


du salaire de l’adulte afférent au coefficient 126. 


Art, 28. — Sous réserve de l'application de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés, 
la rémunération des salariés souffrant d’une réduction de leur capa- 
cité professionnelle résultant de leur âge, de leur état de santé 
déficient ou d’une insuffisance de leurs facultés mentales, est celle 
fixée pour les travailleurs à capacité normale affectée d’un abatte- 
ment qui est déterminé, par accord entre les parties, à l'issue de la 
période d’essai. 

Si, postérieurement à l'intervention de l’acte constatant lembau- 
chage, consécutivement à la période d'essai, survient une réduction 
de la capacité professionnelle antérieure du salarié, le contrat doît 
être modifié et doit constater, en accord entre les parties, labatte- 
ment à faire subir à Ja rémunération précédemment allouée. 


En cas de désaccord pour la détermination des abattements visés 
aux deux alinéas précédents, le conflit est soumis, aux fins de conci- 
liation, à l'inspection des lois sociales, qui consulte le médecin du 
travail, ou à la commission paritaire prévue à l’article 7 (2°). 


Art. 29. — Les salaires des tâcherons sont fixés dans le cadre de 
chaque établissement par accord écrit passé avant que la tâche ait 
reçu un commencement d'exécution, entre lemployeur et les délé- 
gués du ou à défaut de délégués, entre l'employeur et 
les salariés intéressés. L'accord écrit mentionne le temps nécessaire 
pour l’exécution normale d’une unité de travail. 

En tout état de cause, les salaires ainsi fixés doivent assurer 
aux salariés tâcherons uhe rémunération égale, au minimum, à 
celle dont ils bénéficieraient si le travail à eux confié était 
rémunéré au temps. 

En cas de désaccotd lors de la fixation desdits salaires, le litige 
est soumis, aux fins de conciliation, à l'inspection des lois sociales 
ou à la commission paritaire de conciliation prévue à l’article 7 (2), 

Les employeurs reconnaissent la qualité de salariés à tous les 
tâcherons, sous réserve que ceux-ci ne soient pas des entrepre 
er 3e inscrits comme tels à la chambre de commerce ou des 
metiers. 
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Section IL. — Avantages en nature. 


Art. 30. - Les avantages en nature accordés aux ouvriers et 
apprentis sont déduits des salaires fixés conformément aux arti- 
cles 25 à 29 ci-dessus, 

a) Evaluation de la nourriture, boisson comprise pendant les 
repas seulement : 3,75 NF par jour ; 112,50 NF par mois; 

b) Le prix d’une chambre meublée de domestique est fixé 
à 0,215 NF par jour ou 6,45 NF par mois, les draps étant fournis 
et blanchis par lemployeur. 

A défaut d'évaluation par l'employeur et le salarié et d’une men- 
tion expresse dans le contrat individuel de travail, les er fixés 
ci-après pour le logement seront obligatoirement appliqués : 

Maison non meublée avec eau et électricité : 3,21 NF par pièce 
habitable et par mois ; 

«Maison non meublée sans eau ni électricité : 2,35 NF par pièce 
habitable et par mois ; 

c) Eclairage : 0,535 NF par mois et par lampe, sauf justifica- 
tion par compteur de la dépense réelle du salarié ; - 

d) Blanchissage du linge de corps et age des vête- 
ments : 6,42 NF par mois. ; 

Par dérogation aux règles énoncées ci-dessus, l'application conju- 
guée de tout ou partie des abattements visés aux articles 27 et 
28 ci-dessus et des retenues pour la nourriture, le logement, le. 


blanchissage et le raccommodage ne peut autoriser l'employeur 


à exiger un remboursement en espèces au titre de tout ou partie 
de ces avantages. | 

Tous les avantages en nature non énumérés ci-dessus seront 
évalués : 

Au prix de vente à la production si les denrées sont produites 
par l’exploitation ; 

Au prix de vente à la consommation en cas contraire. 

Néanmois, ne seront pas déduits des salaires, les avantages, 
prestations ou services, de quelque nature que ce soit, qui ont 
été accordés bénévolement par l'employeur ou en vertu 
usage. 


Section IV. — Primes accessoires du salaire. 


Art. 31. — a) Aux salaires résultant des dispositions qui précèdent 
s'ajoutent, en ce qui concerne les salariés, les primes de toute 
nature qui sont accordées bénévolement par l'employeur, telles 
que les primes à la production, les primes de productivité, les 
primes annuelles de fin d’exercice, d’intéressement, etc. ; 

b) Outre les particuliers ou primes qu'ils peuvent 
bénévolement allouer leurs collaborateurs, les employeurs sont 
tenus de verser à leurs salariés ayant au moins cinq ans de 
service dans l'établissement, une prime dite d’ancienneté. 

Cette prime est versée en une fois à la fin de l’année et au 
plus tard le 31 décembre, 1 


Son montant est égal à: 3 


1-p. 100 de cinq à neuf ans de service chez l'employeur ; 
2 p. 100 de dix à quatorze ans de service chez l'employeur ; 
3 p. 100 à partir de quinze ans de service chez l’employeur, 
de la rémunération totale, avant déduction de la cotisation ouvrière 
cr sociales, perçue par le salarié depuis le 1‘ janvier 
‘année. 


Pour l’appréciation de la durée des.services, le temps passé après 
le cinquantière anniversaire du salarié n’est pas pris en compte. 

En cas de départ du salarié en cours d’année, les règles ci-dessus 
s'appliquent, mais la prime est payée le jour du départ et calculée 
par référence à la rémunération perçue depuis le 1°" janvier. 


Section V. — Remboursement de frais. 


Art. 32. — a) Les salariés et apprentis utilisant habituellement un 
véhicule personnel pour se rendre sur le lieu de leur travail distant 
de plus de 5 kilomètres de leur domicile ont droit à une indemnité 
forfaitaire de 0,30 NF par jour de travail effectif ; 

b) Les salariés et apprentis qui font usage dans l’exercice de leurs 
fonctions d’une lampe à acétylène, reçoivent une indemnité men- 
suelle de 0,60 NF. Dans le cas où l’employeur assure la fourniture des 
lampes celles-ci doivent rester au chantier; 

c) Les frais de repas et d’hôtel engagés par les salariés, notamment 
les chauffeurs à l'occasion de leurs déplacements pour raison de 
service, sont sur justification, remboursés par les employeurs. 


Mention des indemnités et remboursements visés en a, b et c est 
portée sur le bulletin de paie. 


Section VI. — Modalités de paiement des salaires. 


Art. 33. — La paie se fait pendant les heures et sur les lieux de 
travail, à échéances régulières et au mofns toutes les semaines ou 
toutes les quinzaines pour les salariés occasionnels employés à la 
journée, tous les mois pour les autres salariés et apprentis. 

. Les salariés et apprentis ont la possibilité de recevoir des acomptes, 
dans la limite d’un par-semaine, Le montant de chaque acompte ne 
pourra excéder le salaire acquis au jour de son versement. 

Le salarié doit avertir l'employeur au moins vingt-quatre heures 
à l’avance de son désir de recevoir un acompte. La demande d’acompte 
pourra être formulée tous les jours sauf le samedi, le dimanche et 
Un jour férié en raison de la fermeture des établissements de crédit. 


Art. 34. — Un bulletin de paie est obligatoirement délivré dans 
ee ee fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
ur. 


Art, 35. — Les salariés appelés temporairement ou accidentellement 
et dans la limite de vingt-cinq jours ouvrables consécutifs, à effectuer 
des travaux ressortissant à une catégorie inférieure ou supérieure 
à celle de leur qualification habituelle, perçoivent au titre de ces 


travaux, le salaire afférent au coefficient hiérarchique qui leur est 


d'ordinaire affecté. 
Les salariés appelés à effectuer de façon habituelle des travaux 
ressortissant à deux ou plusieurs catégories professionnelles perçoi- 


vent au titre de l’ensemble de ces travaux, le salaire afférent à 


la catégorie la mieux *rémunérée. 


CHAPITRE VIN 
DURÉE DU TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES 


hebdomadaire, aux jours fériés, y compris le 1** mai, sont 
fixées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

Le temps de travail donnant lieu à rémunération commence à 
l’heure fixée pour le rassemblement du personnel et finit à celle 
fixée pour l’abandon des chantiers. | 

La durée des déplacements en cours de journée, du siège de 
l'établissement à un chantier et vice versa ou d’un chantier à un 
autre, est comptée comme temps de travail. d 


Dans les caves où l’employeur accorde « le quart d’heure pour 


le casse-croûte » le temps consacré au casse-croûte est compté pour 
un quart d’heure et n’est pas rémunéré. 

Le casse-croûte doit être pris obligatoirement sur les lieux de 
travail et en principe, à la même heure par tous les salariés. 

‘Sont considérés comme temps de travail et rémunérés comme tels, 
les arrêts de travail temporaires consécutifs aux malaises dont: sont 
victimes les salariés et apprentis, à la suite de l’utilisation de pro- 
duits toxiques. 


Art. 37. — La moyenne horaire journalière de travail est fixée 
à huit heures toute l’année. | 

Par dérogation pour les charretiers, les chauffeurs de camions et 
les conducteurs de véhicules divers, la moyenne horaire journalière 
de travail prévue ci-dessus est majorée dans la limite d’une heure 
du temps nécessaire à l’exécution avant le commencement de la 
journée de travail des autres. ouvriers et après sa cessation, des 
travaux préparatoires ou complémentaires (attelage, dételage, prépa- 
ration et rangement des instruments de travail). 

Les heures supplémentaires dont.la rétribution donne lieu à majo- 
ration de 25 p. 100 sont celles effectuées en plus de la durée mensuelle 
égale au produit de la moyenne horaire journalière, telle qu'elle 
découle pour chaque catégorie professionnelle des dispositions 
ci-dessus, par le nombre de jours ouvrables du mois considéré. 

Tous travaux, quels + de soient, effectués le jour de repos hebdo- 
madaire et les jours fêtes légales sont rémunérés sur la base 
de l’heure normale majorée de 50 p. 100. 


Art. 38. — Toute absence ne peut être qu’exceptionnelle. Elle doit 
être motivée ou autorisée. Sont notamment considérés comme des 
motifs légitimes d'absence, outre ceux visés au chapitre V ci-dessus, 
les maladies ou accidents médicalement-constatés, dont sont victimes 
les salariés et apprentis, et les maladies, accidents et décès de leur 
conjoint, ascendants, descendants et alliés au même degré. 

Les salariés et apprentis doivent porter les motifs de leur absence 
à la connaissance de l'employeur. Sauf cas de force majeure, si ce 


dernier reste ignorant de ces motifs pendant plus de trois jours, 


les salariés et apprentis sont considérés comme démissionnaires. 
Le temps de travail perdu en raison des absences peut 

récupéré dans le cadre du mois, après entente entre l'employeur 

et le salarié ou l’apprenti 


CHAPITRE IX 
CoNGÉS PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 39. — a) Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur ; 

b) En sus des congés payés prévus par la législation en vigueur, 
les cadres pourront bénéficier de deux jours de congés supplémen- 
taires payés, chaque année, en dehors des périodes de grands tra- 
vaux, pour assister éventuellement à des sessions au ‘cours de 
perfectionnement technique organisés soit par les services du minis- 
tère de l’agriculture, soit par les organisations professionnelles. 

Justification de ces absences sera fournie à l'employeur. 


Art. 40. — Un congé de deux jours est accordé aux salariés à 
l’occasion de leur mariage. Il est payé si le salarié justifie d’un an 
de services continus dans l’établissement. 


Art. 41. — Un congé non payé de trois journées est accordé aux 
salariés et apprentis à l’occasion du décès de leur conjoint, ascen- 
dants, descendants et alliés au même degré. Ed 


Art. 42. — A l’occasion de chaque naissance survenue à son foyer, 
le chef de famille a droit, en plus du congé annuel, à trois jours de 
congés payés par l'employeur sur la base du salaire qui aurait été 
perçu si l’ouvrier avait travaillé. L'employeur sera remboursé sur 
sa demande par la caisse mutuelle d’allocations familiales agricoles. 
Ce congé doit être pris dans les quinze jours entourant la naissance, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires. 


Art. 36. — Les modalités relatives à la durée du travail, FA Fopss. 
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Art. 43. — En outre, des congés non à payés pourront être accordés 
sur demande justifiée des salariés et à condition que ces congés 
ne désorganisent pas le de exploitation. Dans le 
cadre de ces dispositions, un salarié peut vwbtenir un congé sans solde 
d'une duréé maximum de douze jours par an pour la participation 


à un centre de formation économique et sociale, sur justification de 
juillet 1957. 


son organisation syndicale, conformément à la loi du 23 


Art. 44. — Indépendamment du 1°" mai (chômé et payé en vertu 
de la loi du 30 ns 1947 modifiée), les ouvriers et mr qe champi- 
gnonnistes des deux sexes percevront une indemnité égale au salaire 

qu'ils ont perdu du fait du Lt Hide de deux jours fériés ; premier de 
FAn et Saint-Fiacre, suivant la coutume en usage dans les exploi- 
tations. Cette ind qui est à la charge de l'employeur, est 
calculée sur la base de pb ga de travail habituellement pratiqué 
sur lexploitation. Elle n’est due obligatoirement sg salariés 


et apprentis à ün service de médecine du travail. 
sera obligatoire lorsque le service de médecine du 

travail agricole de Loir-et-Cher pourra être étendu à tous les salariés 

agricoles du département. 


Art. 46. — Des produits p ues permettant de donner 
des soins de première urgence aux travailleurs malades ou accidentés 
doivent être à la disposition du personnel au siège de chaque exploi- 
tation et à proximité de chaque chantier, ceci sauf s’il existe en 
permanence sur le chantier un véhicule permettant le transport 
rapide du malade ou de laccidenté jusqu’à un poste de secours 


_ CHAPITRE XI 


RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE PRÉVOYANCE ET DE RETRAITE 


Art. 47. — Tout eur rémunérant des cadres champignon- 
nistes répondant aux définitions de la convention collective nationale 
de prévovancé des ingénieurs et cadres d’exploitations agricoles du 
2 avril 1952 doit adhérer à la caîsse de prévoyance des cadres 
d’exploitations agricoles, 8, rue d’Athènes, à Paris. 

Il est particulièrement recommandé aux employeurs d’adhérer en 
faveur de tout leur personnel à un régime complémen 
retraites agricoles 


CHAPITRE XII 


TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES. — REPOS DES FEMMES EN COUCHES 


Art. 48. — Les jeunes gens âgés de moins de dix-sept ans et les 
ne ne veuvent être occupés à des travaux excédant leurs forces 
physiques. 

Par dérogation aux dispositions des articles 25 à 27 a inclus. à 
égalité de capacité et de rendement. les jeunes gens de moins de 
dix-sept ans percoivent le même salaire que les adultes, et les 
femmes le même salaire que les 


Art. 49. —- a) Interdiction d'emploi. — Les travailleuses ne peuvent 
occupées pendant une période de huit semaines au total avant 

et après leur accouchement. IL est interdit d'employer les femmes 
en couches dans les six:semaïnes qui suivent leur délivrance ; 

b) Suspension du travail. — La suspension du travail par la 
femme pendant une période commençant six semaines avant la 
date présumée de l'accouchement et se terminant huit semaines 
après celui-ci ne peut être une cause de rupture par l'employeur 
du contrat de travail, à peine de dommages-intérêts au profit de 
la femme. Celle-ci devra avertir l'employeur du motif de son absence. 


Au cas où l’absence de la femme à la suite d'une maladie attestée 
par certificat médical comme résultant de la grossesse ou des couches 
mettant l’intéressée dans l’impossibilité de reprendre son travail 
se prolongerait au-delà de la période de huit re gp postérieures 
à Faccouchement, sans dépasser ceelleci de trois semaines, lem- 

yeur ne pourra, à peine de dommages-intérêts au profit de ls 
emme, lui donner congé à raison de cette prolongation d’absence 
qui ne pourra excéder un délai de onze semaines à dater de 
l'accouchement. \ 


Toute convention contraire est nulle de plein droit ; 

c) Interdiction de licenciement. —— De plus, il est rappelé que 
le fait par l'employeur de rompre un contrat de travail à l’occasion 
de la grossesse et de l’accouchement d’une travailleuse tombe sous 
le coup de l’article 2 de la loi du 2 septembre 1942 relative à la 
protection de la naissance ; 

“d) Indemnités journalières de maternité. — Pendant la période 
maximum de quatorze semaines visée au paragraphe b ci-dessus, 
les salariées en cause ont droit aux indemnités journalières prévues 
par la législatién sur les assurances sociales, sous réserve de satis- 
faire aux conditions éxigées par cette législation et notamment de 
cesser toute activité salariée pendant la période d’indemnisation. 


CHAPITRE XIII 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. Les employeurs sont tenus d'ensiguer à leurs 
titulaires d’un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et 
enregistré, la pratique de la profession et de leur accorder les 
libertés nécessaires, d’une part à la fréquentation assidue des cours 
théoriques existant à proximité de l'exploitation, indispensables à. 
une formation professionnelle complète, d'autre part à la er 
pation aux épreuves d'examen sanctionnant l’apprentissage. Lorsque 
les cours théoriques et les épreuves d'examen ont lieu pendant les 
horaires habituels de travail de Fexploitation, le temps y consacré 
est considéré comme temps de travail tant en matière de salaire 
qué de congés payés, mais seulement jusqu’à concurrence de quatre 
heures par semaine et pendant la période du 1°" octobre au 30 juin. 


_ CHAPITRE XIV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU ‘TRAVAIL 


Art. 51. — Afin d’assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, les employeurs. 
doivent souscrire auprès de la compagnie ou de la mutuelle de 
leur choix une police « Accident du travail » garantissant Jeurs 
salariés ou apprentis. 


Art. 52. — Si son assureur ne procède pas au paiement des indem- 
nités journalières avec une diligence suffisante, Pemployeur est tenu . 
de faire l’avance desdites indemnités journalières à ceux de ses 
collaborateurs victimes d’un accident du travail : 


Cette obligation ne porte que sur les trois premiers mois d’incs- 
pacité, et, en tout état de cause, est limitée à 600 NF. 


CHAPITRE XV 
HYGIÈNE, PROTECTION ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Art. 53. — Toutes mesures doivent être prises par les employeurs 
re pe la sécurité du personnel dans l’exécution des travaux 
co 


Notamment : 


Les parties des voûtes ét parois de caves et galeries souterraines 
qui ne présentent pas de garanties suffisantes de solidité doïvent 
être maçonnées ou boisées. Les employeurs ne peuvent s'opposer 
à la visite des caves et galeries par un agent du service des mines 
ou toute personne compétente requise à cette fin par l'inspecteur 
des lois sociales, ce agissant de sa propre initiative ou à la 
demande d’un tiers. 

L’aération des caves et galeries souterraines doit être telle que 
l'humidité et les gaz délétères provenant des fumiers et des moteurs 
à carburant soient évacués à l'extérieur. 

L’éclairage des caves et galeries doit être suffisant. Il peut être 
assuré par lampe portative individuelle ou par installation électrique 
fixe, Dans cette dernière hypothèse, un éclairage de secours par 
lampe portative individuelle ou installation fixe doit pouvoir fonc- 
tionner à tout moment en cas d'interruption de courant. 

L’orifice des puits d’aération doit être protégé par des gardes- 
corps et des grilles s’opposant à la chute dans la cave des hommes, . 
des animaux et des objets. 

Les transports par brouette ne peuvent être confiés aux femmes 
et jeunes gens de moins de dix-huit ans quand ils excèdent leurs 
forces physiques. 

Le matériel de roulage doit être en bon état de fonctionnement. | 

Les crochets d’attelage des remorques doivent être conçus de façon 
à éviter tout décrochage accidentel de la remorque. 

Lorsque le transport des ouvriers a lieu par camions où camion- 
nettes ces véhicules doivent être munis de sièges fixés, de ridelles 
s’opposant aux chutes des occupants et d’une cabine -ou bâche pro- 
tégeant lesdits occupants des intempéries. 

Les travaux de manipulation des caisses et de désinfection au 
chlore ou à l’aide de produits corrosifs donnent lieu à la fourniture 
gratuite par l'employeur de gants, masques et vêtements protecteurs, 
qui resteront, après utilisation, sur l’exploitation. 

Récipients et eau, ou installation de douches sont mis à la dispo- 
sition du personnel ‘afin de lui permettre de se laver après le travail 


CHAPITRE XVI 
DÉMISSION. — LICENCIEMENT 


effets jusqu’à la date fixée pour son terme. 

Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par 
la juridiction compétente, ph ne peut être rompu avant cette date 
par la volonté d’une seule des parties, qu’un préavis ait été donné 
ou non. 


Art. 55. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. ’ 

Qu'elle soit le fait de l'employeur ou du salarié, sa dénonciation 
doit être notifiée par envoi d'une lettre recommandée avec accusé 


| 
en divisant le salaire versé lors de la paye précédant la date consi- | 
" dérée par le nombre de jours de travail effectués au cours de cette 
période de paye. Elle n’est dûe qu'aux salariés justifiant d’au moins 
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Sauf accord entre les parties ou faute lourde imputable à l’une 
d’elles et appréciée par la juridiction compétente, cette notification 
rh . pen la date retenue pour la cessation du contrat d’un 


Sept jours francs, s’il s’agit d’un salarié ayant. sur l'exploitation 
une ancienneté de services de moins de six mois continus. 


Trente jours francs s’il s’agit d’un salarié ayant sur l'exploitation 
une ancienneté de services d’au moins six mois continus. 


Trois mois de date à date s'il s’agit d'un agent des cadres du 
troisième ou du deuxième groupe, ou d’un agent des cadres du 
premier groupe ayant moins de cinq années de services continus 
sur l’exploitation. 

Six mois s’il s’agit d'un agent du premier groupe ayant au moins 
cinq années de services continus sur l’exploitation, 


Art. 56. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent : 


a) Tout licenciement ou démission, au cours ou à l'issue de la 
période d'essai visée à l’article 16 ci-dessus, prend effet à la fin 
de la journée de travail consécutive à celle-au cours de laquelle 
notification verbale en a été faite s’il s’agit d’un. ouvrier et après 
un préavis d’un mois s’il s’agit d’un agent des cadres ; 

b) Sans être tenu à un préavis, le salarié congédié peut cesser 
son travail la veille du jour où il doit prendre ses fonctions chez 
son nouvel employeur. Il doit justifier de cette prise de fonctions. 


Art. 57. — Si les délais de préavis fixés aux deux articles qui 
précèdent ne sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre 
d’'indemnité, au versement d’une somme correspondant aux salaires 
(espèces plus valeur des avantages en nature) qui auraient été 
versés pendant la durée du préavis restant à courir. 

Cette indemnité n’exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 


Art, 58. — Pendant la durée du préavis visé à l’article 55, l’ouvrier 
licencié a droit à deux demi-journées par semaine en vue de 
rechercher un emploi. Le choix de ces demi-journées appartient 
alternativement au salarié et à l'employeur. 

S’il s’agit d’un agent des cadres celui-ci a droit à un total de 
douze jours ouvrables devant être fractionné en plusieurs périodes 
dont la durée respective ne peut excéder quatre jours. Le choix 
de ces périodes est laissé à l'intéressé. 

Les arrêts de travail prévus aux deux alinéas précédents sont 
rémunérés comme temps de travail et sont, le cas échéant, pris 
en compte dans le calcul des heures supplémentaires. 

Les dispositions des trois alinéas précédents cessent leurs effets 
dès que le salarié a trouvé un nouvel emploi” 


Art. 59. — Si le salarié démissionnaire ou es occupe un 
logement mis à sa disposition par l'employeur à titre d’accessoire 
du contrat de travail, il doit libérer ce logement à la date d’expira- 
tion du contrat. 


Art. 60. — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié titulaire d’un contrat 
à durée indéterminée, une attestation précisant la date à laquelle 
ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


CHAPITRE XVII 


Art. 61. — La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf 
faute lourde imputable au salarié. 

Les organisations syndicales de salariés s’engagent à ne pas 
susciter et à ne pas encourager de mouvements de grève, en vue 
de la révision de la présente convention ou de l'élaboration d’une 
nouvelle convention avant que la commission mixte se soit au 


moins une fois réunie dans les conditions visées aux articles 5 et 6 


ci-dessus. 


CHAPITRE XVII 
AVANTAGES ACQUIS 


Art. 62. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de faire perdre au travailleur le 
bénéfice d'avantages quels qu’ils soient non prévus ci-dessus, mais 
déjà accordés par l'employeur. Ces avantages restent acquis au 
travailleur. En matière de salaires notamment, les rémunérations 
pratiquées à la date d’effet de la convention, lorsqu'elles sont 
à cer gl à celles édictées dl ladite convention, ne peuvent être 

iminuées 


CHAPITRE XIX 


Art. 63. — La présente convention est remise à chacune des 
organisations signataires et cinq autres ampliations signées sont 
déposées au greffe du tribunal d'instance de Blois. 


Fait à Blois, le 2 septembre 1960. 
(Suivent les signatures). 


ANNEXE RELATIVE AUX LOGEMENTS DES SALARIÉS 
ET AUX JARDINS FOURNIS PAR L'EMPLOYEUR 


Lorsque le logement de l’ouvrier est fourni par l’employeur, tes 
ne requises sont prévues par l’arrêté préfectoral du 7 juillet 


Le logement fourni à titre d'avantage en nature est un accessoire 
du contrat de travail et il n’est dû comme tel que pren l'expira- 
tion dudit contrat, sauf stipulations ou dispositions contraires. 


L’occupant tiendra compte des recommandations suivantes : 
1° Les lieux doivent être habités +t entretenus en bon père de 


 fämille ; 


2° L’occupant ne louera pas les locaux mis à sa disposition. Il ne 
prendra pas de pensionnaire ; 


3° Les dégradations des locaux entraînent la responsabilité de 


_ l'occupant. Les installations électriques de fortune sont notamment 


interdites en raison du danger d'incendie ou d’électrocution : 


4 Le ramonage des cheminées doit être fait une fois par an, 
avant le 1°" novembre, aux frais de l’occupant ; 


5° Le nettoyage des gouttières ne présentant pas de difficultés 
doit être effectué après la chute des feuilles ; 


6° Les anomalies, dégradations ou avaries aux instalations doivent 
être portées à la connaissance du propriétaire dans les. moindres 
délais. L’occupant ne poura préterdre à indemnité du fait des 
dérangements qu’il peut subir en cas de travaux indispensables 
d'entretien, de réparations ou de modifications du logement ; 


7° Les améliorations et installations faites par l'occupant avec 


l'accord du propriétaire sont immeubles par définition et NS 


peuvent entraîner un remboursement, sauf accord au 


. entre les parties : 


8° Les jardins fournis par l’employeur à la demande du travailleur 
doivent être tenus en bon état de culture. L’abattage d'arbres 
existant et la plantation de nouveaux arbres ne pre être 
effectués sans l’accord du propriétaire des lieux. ; 


Extension de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières du Bas-Rhin. 


Le ministre de l’agriculture, 
Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 


sociales, 


Vu les articles 31 et suivants du jme Ie du code du travail, et 


notamment les articles 31 j et 31 k 


Vu l’enquête effectuée dans les RE RE prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I°" du code du travail ; 


Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l'article 31 v du 
livre du code du travail, 


Arrête : | 
Art. 1°". — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières du Bas-Rhin, conclue à 


- Strasbourg le 21 juin 1960, entre d’une part, le syndicat des proprié- 


taires forestiers sylviculteurs d’Alsace et l’association des maires des 
communes forestières (section du Bas-Rhin) et d’autre part, 
syndicat chrétien des ouvriers forestiers du Bas-Rhin, l'union ‘es 
syndicats des travailleurs du bâtiment et du bois du Bas-Rhin 
(C. G T.) et l’union départementale des syndicats du Bas-Rhin 
(C. G. T.-F. ©.) sont rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs compris dans le champ d’application professionnel et 
territorial de ladite convention, à laquelle a adhéré le syndicat 
national des cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.). 


L'extension des articles 36 et 63 de cette convention est prononcée 
sous réserve de lapplication des dispositions réglementaires sur le 
bulletin de paie. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention visée 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté, 
42 la durée restant à courir et aux conditions prévues par 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles ‘et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que la convention 
dont l’extension est prononcée en de l’article 1%, 


Fait à Paris, le 14 janvier 1961. ‘h 
Le ministre de 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur : cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
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CONVENTION COLLECTIVE DU 21 JUIN 1960 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DU BASs-RHIN 


Objet et validité de la convention. 
CHAPITRE 
CHAMP D'APPLICATION 
Article 1°". — Champ d'application professionnel et territorial. 


La présente convention fixe, dans le département du Bas-Rhin, les 

rapports entre salariés et exploitants forestiers, que ces derniers 
t ou non la propriété ou la jouissance des forêts ou des 

terrains boisés. 

Relèvent de la présente convention non seulement l'exploitation 
des coupes mais aussi les travaux effectués dans les bois et forêts 

en relation avec leur production ou leur productivité, 

également dans son champ les activités 
annexes d’une exploitation forestière : 

Ateliers bureaux et magasins ; 

Débardage, chargement, transport, déchargement des produits fores- 
tiers à l’aide de moyens de toutes sortes appartenant à l'exploitation 


Le au point où ils doivent être utilisés ou bien d’où ils doivent 
expédiés. + 


re 
Sont exclus du champ d’application de la présente convention : 
Les personnels techniques et les personnels de bureau de l’admi- 


_nistration des eaux et forêts 


R pat même lorsqu’elles sont intégrées dans une exploitation 
restière 

Les entreprises de travaux publics, de transport et plus généra- 
lement toutes one appelées à effectuer temporairement et 
occasionnellement des travaux forestiers autres que l'exploitation 
des coupes. 


‘Pour les cadres, les employés et les ouvriers des annexes de 
l'exploitation forestière visées ci-dessus, il pourra être conclu, confor- 
mément au deuxième alinéa de Particle 31 k du livre 1°" du code 
du travail, des avenants à la présente convention. 


Article 2. — Ouvriers étrangers. ’ 
dispositions dela présente convention sont applicables aux 


Ouvriers étrangers. 


Article 3. — Apprentis. 


Sous réserve des dispositions plus favorables qui peuvent être 
incluses dans les contrats individuels, la présente convention est 
applicable aux apprentis munis d’un contrat d’apprentissage conclu 
dans les conditions prévues par la loi du 18 janvier 1929, modifiée 
par l’ordonnance du 24 octobre 1945. 


Article 4 — Incidence sur les contrats conclus antérieurement. 


L'application de la présente convention ne peut entraîner, pour 
un même emploi et une même durée de travail ou une même tâche, 
une réduction de la rémunération globale allouée en vertu des 
contrats antérieurs, y compris tous avantages en espèces ou en nature. 

La présente convention s’applique nonobstant toutes stipulations 
contenues dans les contrats individuels ou les accords collectifs de 
travail conclus antérieurement à son entrée en vigueur. 

Les employeurs peuvent consentir des avantages s’ajoutant à ceux 

par !la présente convention ; toutefois, dans les forêts de 
PEtat et autres forêts soumises au régime forestier, il ne pourra 
être utilisé d’éléments de rémunération autres que ceux figurant à 


la présente convention, sauf en ce qui concerne les avantages en 
omaniales. 


CHAPITRE Il 
Article 5. — Durée. 
. La convention est conclue pour une durée indéterminée. 


Article 6. — Revision. 


La présente convention peut être revisée à la demande de l’une 
ou l’autre des parties contractantes. 

Il est procédé à cette revision par une commission mixte com- 
posée des représentants des organisations signataires de la présente 
convertion ou y ayant adhéré. 

La commission se réunit sur demande écrite de la partie sollici- 
tant la revision, adressée à l’inspecteur. départemental des lois 
sociales en agriculture, à ‘qui il appartient, en qualité de secrétaire 
de la commission, de convoquer les membres de cette dernière ; 
deman 

La demande doit indiquer les points à reviser ét contenir toutes 
propositions utiles à cet effet. 


Article — Dénonciation. 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre 
des parties contractantes. 

La dénonciation est notifiée par son auteur au moyen d’une lettre 
recommandée, aŸtec accusé de réception, adressée aux parties cosigna- 
taires et à l'inspecteur départemental des lois sociales en agriculture. 

La convention dénoncée continue à s'appliquer jusqu’à ce qu’un 
nouveau texte soit établi par la commission prévue à l'article 6, 
qui délibère dans les mêmes conditions et délais. 


CHAPITRE III 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION 
Article 8. — Conciliation. 


En cas de contestation concernant l'application de la présente 
convention, les litiges pourront être soumis à une commission pari- 
taire départementale présidée par linspecteur départemental des 
lois sociales en agriculture, qui convoque les parties dans les quinze 
jours de la notification du conflit. 

La commission est composée, 

sentants des organisations syndicales de salariés et d'un 


égal de représentants des signataires 


la convention. 

Pour les litiges intéressant la forêt domaniale, l’administration est 
toujours représentée. 

Pour ceux intéressant les autres forêts soumises, sont représentées 
lPadministration et les communes forestières. 

Pour ceux intéressant les forêts non soumises, l’administration 
s’interdit de siéger à la commission, sauf s’il s’agit de travaux dont 
elle a à connaître. 

Un procès-verbal de la réunion, établi à la diligence du secrétaire 
désigné à l’ouverture de la séance de la commission, est remis à 
chacune des parties. 

Les conflits collectifs. de travail peuvent, en tout état de cause, 
être soumis à la section départementale agricole de conciliation à 
la demande de l’une des parties. 


LIVRE 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SALARIES 
TRAVAILLANT AU TEMPS 
TITRE 
Dispositions d'ordre général et permanent. 
CHAPITRE 1°" 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 
Article 9. 


Les employeurs et salariés reconnaissent la liberté d'opinion. ainsi - 
que le droit pour les salariés d’adhérer librement et d’appartenir 
ou non à un syndicat professionnel constitué en vertu du livre III 
du code du travail. Les employeurs ne peuvent prendre en consi- 
dération le fait d’appartenir ou non à un syndicat, à une organisation 
politique ou confessionnelle pour arrêter leur décision en ce qui 
concerne notamment l’embauchage la conduite ou la répartition du 


- travail, les mesures de discipline ou de congédiement 


Article 10. 


Sur demande écrite de leur syndicat, les syndiqués peuvent obtenir 
un congé non rémunéré pour assister aux congrès et assemblées 
statutaires de leur organisation ou participer à des missions d’études, 


Article 11, 


L'employeur mettra des panneaux d’affichage à la disposition 
des représentants syndicaux pour la communication des informations 
de leur organisation, à raison d’au moins un exploitation ou 
triage. Ces communications doivent se limiter un rôle de pure 
information syndicale ou professionnelle. 


Article 12. 


Les frais de déplacement des représentants syndicaux er ges 
comme membres des commissions visées aux articles 6:et 8 de 
la présente convention sont à la charge des 

L'indemnisation pour perte de salaire intéressés est à la 
charge de leur employeur. 

Les représentants syndicaux sont choisis de préférence dans les 
me occupant plus de cinq salariés. 


CHAPITRE II 
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
Article 13. 
sonnel dans les conditions fixées par la loi n° 46-730 du 16 dril 
1946 modifiée et par ses textes d’application. 


Pour les forêts soumises au régime forestier, l'inspection des 
eaux et forêts est à considérer comme établissement au sens de 
l'alinéa précédent. 
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Dans les établissements occupant moins de onze salariés, les tra- 
vailleurs ont la faculté, si la majorité du personnel en exprime le 
désir par un vote à bulletins secrets, de désigner un représentant 
pour soumettre leurs revendications. Ce dernier jouit des garanties 
d'un délégué du personnel. 

CHAPITRE III 
FORMATION ET PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNELS 
Article 14, — Apprentissage. 


Les dispositions du titre 1°" du livre I°7 du code du travail 
relatives à l’apprentissage sont applicables sous réserve des dispo- 
sitions résultant de la loi du 18 janvier 1929 modifiée 

Les employeurs et salariés s’obligent à donner et à faire donner 
aux apprentis une formation méthodique et complète des différentes 
professions forestières. 

Il ne sera pas formé plus d'apprentis que la profession ne pourrait 
en employer comme herons. 


Article 15. — Perfectionnement professionnel des ourriers. 


Les employeurs pourront faire bénéficier leur personnel de stages 
de perfectionnement professionnel ; ils indemniseront les stagiaires 
sur la base du salaire horaire de leur catégorie professionnelle, 
y raison de huit heures par jour. 


TITRE II 
Dispositions relatives à lembauchage. 
Article 16, — Age d'admission. 


Les enfants ne peuvent être employés à des travaux forestiers 
salariés que lorsqu'ils sont dégagés de l’obligation scolaire instituée 
par les textes en vigueur, 


Article 17. — Embauchage et priorité d’embauchage. 


Les employeurs font connaître leurs besoins en main-d'œuvre 
aux bureaux de main-d'œuvre ou aux mairies. Ils peuvent toujours 
procéder à l’embauchage direct. L’embauchage sera fait en considé- 
rant en premier lieu la valeur professionnelle des ouvriers, ensuite 
leur situation personnelle et familiale. 

À valeur égale, il y aura priorité d'embauche pour les travailleurs 
ayant été licenciés précédemment par manque de travail ou ayant 
perdu leur emploi par suite de maladie ou d’accident. 

Le personnel réembauché conserve les avantages inclus dans la 
présente convention dont il pouvait bénéficier au moment de son 
licenciement ou de la perte de son emploi. 


Article 18. — Suspension du ‘ébatrat. — Réintégration. 


1° Maternité. 


La suspension du contrat, dans les conditions prévues à Particle 29 
du livre Ie" du code du travail, par la femme en état de sse 
a être cause de rupture par l’employeur du contrat de louage 

service. 


2° Service préparatoire et rappel « sous les drapeaux », 

Conformément aux dispositions de l’article 25 du livre Er du 
code du travail, le contrat de travail ne peut être rompu du fait de 
l'absence de l’une ou de l’autre des parties contractantes astreinte 
au service préparatoire, appelée sous les drapeaux en ‘exécution 
d’un engagement pour la durée de la guerre ou ss nié à un titre 
quelconque. 


8° Appel où maintien «-sous les drapeaux ». 


La réintégration dans l'exploitation du travailleur appelé sous 
les drapeaux s'effectue dans les conditions prévues à l’article 25 a 
du livre I°" du code du travail. Si la réintégration est impossible, 
l’appelé ou le maintenu a droit, en vertu du même article, pendant 
un an à dater de sa libération, à une priorité à l’embauchage. 


Article 19. — Période d'essai. 


Le salarié et l'employeur ne se trouvent liés par contrat individuel 


‘qu'après une période d'essai de quinze jours. 


Pendant la période d'essai, les parties peuvent résilier le contrat 
avec un préavis d’un jour. 


Article 20. — Contrat de travail, 


Le contrat de travail peut être constaté dans les formes qu’il 
convient aux parties contractantes d’adopter. Il peut être écrit ou 
verbal. Dans ce dernier cas, l'employeur est tenu, à la demande de 
louvrier, de lui délivrer une fiche d’embauchage, précisant notam- 
ment sa catégorie professionnelle, 


Article 21. — Sous-traitant. 


L'exploitant forestier qui conclut un contrat avec un sous-traitant 
en vue du façonnage d’une coupe, tout en conservant la propriété 
des produits, reste responsable du paiement des salaires dus en cas 
de faillite ou de déconfiture du sous-traitant. 
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TITRE IH 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 
. CHAPITRE 


CLASSIFICATION DE L'EMPLOI 
Article 22. — Emploi et coefficient de base. 


Le manœuvre classé au coefficient 100 est considéré comme l'emploi 
de base dans la hiérarchie, 


Article 23. — Classification hiérarchique des emplois. 


Manœuvre simple (coefficient 100) : 

Ouvrier effectuant des travaux légers, n’ayant que des connais- 
sances réduites et travaillant sans avoir à faire preuve d'initiative. 

Manœuvre de force (coefficient 115) : 4 

Ouvrier sr gd un travail de force et n'ayant que des connais. 
sances rédui 

Ouvrier man (coefficient 123 ): 

Ouvrier spécialisé dans les travaux forestiers d'entretien autres que 
les travaux de route. 

Ouvrier cantonnier (coefficient 128) : 

Ouvrier spécialisé dans les travaux de route. Pot, 

Büûcheron (coefficient 137) : 

Ouvrier qualifié pouvant exécuter à la tâche les travaux d’abat- 
tage, façonnage, d’écorçage, de schlittage, d’enstérage, de lan- 
çage, etc. 
es -— su de véhicules automobiles jusqu’à 3,5 tonnes (coeffi- 

en : 

Maître bûcheron et maître ouvrier (coefficient 150) : 

Chef d'équipe qui veille à la bonne exécution des ordres de 
l'employeur ou de son représentant, assure la discipline dans son 
équipe, participe au contrôle du travail exécuté, et, le cas échéant, 
à la paye des ouvriers. 

Conducteur de tracteurs ou de véhicules automobiles de plus de 
3,5 tonnes (coefficient 150). 

Conducteur mécanicien (coefficient 150) : 

Ouvrier qualifié, capable d’effectuer les réparations courantes, 

Mécanicien motoriste (coefficient 165) : 


Ouvrier hautement qualifié, possédant les connaissances théoriques 
et une expérience confirmée de la réparation des pr 2 et des 
machines utilisées dans les chantiers forestiers. 

Chef mécanicien (coefficient 175) : 

Possède la qualification du mécanicien motoriste, veille à l 
semble du parc qui lui est confié et donne aux chauffeurs et ouvriers 
sous ses ordres les directives nécessaires à l’entretien et au fonction- 
nement du matériel. 


CHAPITRE II 
RÉMUNÉRATIONS 
Article 24. — Détermination des salaires. 


Le salaire horaire de base est celui du manœuvre simple au coeffi- 
cient 100. Il est fixé à l’annexe n° 1 à la présente convention. 

Le salaire afférent à chaque coefficient est égal au centième 
(1/100) du salaire de base multiplié par ledit coefficient. 


Article 25. 
Salaires des ouvriers changeant temporairement d'ereplot. 


Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à leur qualification conservent leur salaire. 

Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
supérieure à leur qualification perçoivent le salaire de cette caté- 
gorie pour le temps qu’ils y sont employés. 

Lorsque le maître bûcheron et ses bûcherons exécutent exception- 
nellement à l’heure un travail d’exploitation, les salaires horaires 
minima fixés conformément à l'article précédent sont majorés 
de 20 p. 100. 
Article 26. — Salaires féminins. 


A égalité de ualification professionnelle, les femmes perçoivent : 
la même rémunération que les hommes. 


Article 27. — Salaires des jeunes ouvriers. 


Les taux des salaires des ouvriers de moins de dix-huit ans sont 
fixés comme suit par rapport à ceux des ouvriers. adultes de même 
qualification professionnelle : 


De quatorze à quinze ans...............sss.sesssse.e 50 P. 100, 


seize à dix-huit 70 
De dix-sept à dix-huit ans........:.......4...:...«.. 80 — 


Au-dessus de dix-huit ans, EU nes ouvriers perçoivent le 
même salaire que les adultes de même qualification profession- 
nelle. Les ouvriers de moins de dix-huit ans peuvent percevoir les 
salaires des adultes de même qualification professionnelle lorsqu'ils 
en ont les aptitudes et le rendement. 


- 
À 
: 
À 
? 
| 
à 
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Article 28. — Rémunération des apprentis. 


La rémunération normale des apprentis est égale au salaire de 
manœuvre simple (coefficient 100), affecté d’un taux variable en 
fonction du temps d'apprentissage. Ce taux est déterminé confor- 
mément au barème suivant : 


Première année : premier semestre .................. 50 p. 100 
Première année : deuxième semestre ............ 


Article 29. 
Salaires des ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Sous réserve de l'application de la loi du 23 novembre 1957 
sur le reclassement des handicapés, le salaire de l’ouvrier travail- 
lant exclusivement au temps, à capacité professionnelle rédüite du 
fait de l’âge, de son état physique ou psychique, est établi d’un 
commun accord entre l’ouvrier et l'employeur en présence du délé- 
gué du personnel lorsqu'il en existe un dans l'établissement. La 
réduction ne peut être en principe supérieure à 10 p. 100 du 
salaire normal. . 

En cas de désaccord ou lorsque l'incapacité de travail est supé- 
rieure à 10 p. 100, le salaire est fixé après avis de l'inspecteur 
des lois sociales en agriculture et d’un médecin 
assermen 


CHAPITRE III 
PRIMES DIVERSES ET AVANTAGES EN NATURE 
Article 30. — Logement temporaire hors du domicile. 


Lorsqu’un chantier, situé à plus de 16 kilomètres de son domicile, 
oblige un ouvrier à loger en baraque ou au village proche, il lui 
est alloué une indemnité de logement égale à 20 p. 100 de son 
salaire brut. 

L'indemnité n’est pas due si lemployeur prend en charge les 
frais de logement ou met un logement à la disposition de l’ouvrier. 


Article 31. — Trajet. 


L< saiarié a droit, pour se rendre de son domicile à son lieu de 
travail, à une indemnité quotidienne, calculée en pourcentage de 
son salaire brut journalier suivant le barème ci-après applicable 
au trajet effectué par le chemin le plus direct : 


A partir de 4 km......... 5 p. 100 
A partir de 8 km 10 
A partir de 12 km ss... 15 
A partir de 16 km.......... 20 — 


Dans tous les cas, le taux maximum de l'indemnité de trajet est fixé 
à 20 p. 100 du salaire de l’ouvrier. 

L’indemnité de trajet n’est pas due lorsque le transport du salarié 
est assuré par l'employeur. 


Article 32. — Outillage. 


Les ouvriers fournissent en principe la totalité de l'outillage 
nécessaire à l’exercice de leur profession. 


A titre d’indemnité d'usure et d’entretien, il leur est alloué forfai- 
tairement une indemnité de : 


Pour les travaux de repeuplement et d’entretien des routes 
1 p. 100 du salaire brut. 
ë Peut les travaux d’exploitation au maximum 3 p. 100 du salaire 
ru 


Pour l'exploitation des bois mitraillés, il est alloué une indemnité 
supplémentaire d’un taux maximum de 5 p. 100. 

L’indemnité d'outillage n’est pas payée ou est réduite proportion- 
nellement dans le cas où l'employeur fournit tout ou partie de 
l'outillage ou en assure l'entretien. 


Article 33. — Travaux de goudronnage ou dans l’eau. 


En cas de travaux dans l’eau, il est alloué une indemnité spéciale 
d’un montant égal à 10 p. 100 du salaire brut. En cas de travaux de 
goudronnage, le taux de cette indemnité est de 20 p. 100. 

Lorsque l'employeur fournit un équipement de protection, le 
taux desdites indemnités est réduit. 


Article 34, — Avantages en nature. 


Les ouvriers effectuant un travail en forêt reçoivent leur appro- 
visionnement familial en bois de chauffage suivant les conditions 
de délivrance fixées par les usages locaux, à raison d’un stère de bois 
fort (quartiers ou, à défaut, rondins) et un stère de charbonnettes 
par mois comprenant au moins dix-huit jours ou cent cinquante 
heures de travail effectif ou assimilé et dans la limite, en ce qui 
concerne le bois fort, d’un maximum de huit stères par année, 
1% façonnage et le transport du bois sont à la charge. du béné- 

aire. 

Dans les forêts domaniales, la valeur des bois sur pied sera fixée 
par le conservateur des eaux et forêts. 


Si une famille comporte plus d’un ouvrier bûcheron vivant au même 
foyer, la dotation de bois fort est réduite de moitié pour chaque 
ouvrier en sus du premier. 

L'employeur désigne les stères affectés au chauffage de l’ouvrier, 
en lui allouant de préférence du bois dur. 

Les anciens ouvriers forestiers titulaires d’une pension de vieillesse 
ou d'invalidité et justifiant de vingt années de présence dans la 
même entreprise ont droit aux avantages ci-dessus. 


CHAPITRE IV 
PAIEMENT DU SALAIRE 
Article 35. — Paie. — Acomptes. 


La paie a | lieu une fois par mois, à date fixe, A la demande des 
ouvriers, des acomptes peuvent être versés par quinzaine. A 


Article 36. — Bulletin de paie. 


Il est délivré obligatoirement à chaque salarié un bulletin de 
paie daté et signé, sur lequel figurent, outre la raison sociale de 
l'employeur, les nom et prénoms de l’ouvrier, sa qualité et son 


coefficient, le salaire horaire, la période de travail, le nombre 


d’heures normales et supplémentaires effectuées, les primes et- 
indemnités, ainsi que les acomptes et les diverses retenues. 


CHAPITRE V 
DURÉE DU TRAVAIL. — ABSENCES 
“Article 37. — Durée du travail. 7 


La durée normale du travail est fixée à la moyenne journalière 
de huit heures toute l’année. 


Article 38. — Heures supplémentaires. 


Les heures supplémentaires sont celles effectuées en plus de la 
durée mensuelle du travail égale au produit de la moyenne journa- 
lière de huit heures par le nombre de jours ouvrables du mois 
considéré. 

Dans le cas où le salarié est occupé pendant une période inférieure 
à un mois, les heures supplémentaires sont celles effectuées au-delà 
de la moyenne journalière de huit heures. 1 

Le salaire des heures supplémentaires est majoré de 25 p. 100. 


Article 39. — Travail du dimanche, des jours fériés et de nuit. 


Les salariés ont droit à un jour de repos hebdomadaire à prendre 
le dimanche. 
Le travail du dimanche, ainsi que des jours fériés ou de nuit, doit 
um govtionnel Le salaire des heures ainsi effectuées est majoré 
e 
Sont considérées comme travail de nuit les heures comprises entre 
22 heures et 5 heures pres la période du 1° mai au 30 septembre . 
- on y 20 heures et 6 heures pour la période du 1° octobre au 
avr 
Toutefois, cette majoration du salaire est facultative en cas de 
sinistre et ne s'applique pas aux travaux effectués roulement 
dans les sécheries de graines, ni aux travaux de carbonisation, è 
Les travailleurs restant à domicile à la disposition de leur 
employeur le dimanche ou un jour férié ont droit à une indemnité 
journalière égale à trois fois le salaire horaire de leur catégorie. 
Le salarié qui a travaillé le dimanche doit bénéficier d’un repos 
compensateur égal au temps de travail et à MT dans les trente 
jours suivants. 


Article 40, — Absences. 


Toute absence doit être exceptionnelle et autorisée par l'em- 
ployeur ou son représen tant. 

Lorsque l’absence n’a pu faire l’objet d’une demande d'autorisation, 
le salarié doit en faire connaître le motif à l'employeur dans les 
quatre jours, sauf en cas de force majeure. 

Après entente entre l'employeur et le salarié, les heures d'absence 
peuvent être récupérées. 

Le + absence non récupérée entraîne la perte du salaire corres- 
pondan 

est: due à le le del l'an 
ployeur dans les mêmes conditions. 


CHAPITRE VI 
CONGÉS 
Article 41. — Congés payés. 
Les ouvriers forestiers bénéficient des congés payés dans les cond 
tions prévues par les textes légaux ou réglementaires en vigueur, 
Article 42. — Congés du 1° mai. 


Le 1°" mai est chômé et payé conformément à la législation en 
vigueur. 


Article 43. — Autres jours fériés, chômés et payés. 
Les lundis de Pâques et de Pentecôte sont chômés et payés dans 


les mêmes conditions que le 1°’ mai. 


Le 26 décembre — fête de la Saint-Etienne — est également chômé 
et payé dans les mêmes conditions, même s’il tombe un dimanche, 
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Article 44, — Congés payés exceptionnels. 


‘Après un an d’ancienneté dans l’entreprise, les ouvriers forestiers 
ont droit à des, jours de congé payé exceptionnel dans les cas 
suivants : 

Mariage üu salarié : 3 jours. 


Mariage d’un enfant : 1 jour. 
Décès du conjoint : 2 jours. 
Décès d’un enfant, des ascendants ou des beaux-parents : 1 jour. 
Article 45. — Congés de naissance. 
Conformément à la législation en vigueur, un congé de trois jours 
est accordé au salarié à l’occasion de la naissance d’un enfant, 
CHAPITRE VII 
TRAVAIL DES FEMMES ET DES JEUNES OUVRIERS 
Article 46. 


Les femmes et les jeunes ouvriers et apprentis ne doivent pas être 
employés à des travaux excédant leurs forces, 


CHAPITRE VII 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 
Article 47 


Les employeurs sont tenus de se onformer à toutes les disposi- 


tions légales ou réglementaires en vigueur concernant l’hygiène et 
la sécurité des travailleurs agricoles et forestiers. Les moyens de 


protection sont donnés aux ouvriers pour prémunir leur organisme 


en cas d'emploi de produits nocifs. 


TITRE IV 
Dispositions relatives à la résiliation des contrats de travail. 
Article 48. — Motifs de renvoi. — Maladie. 


I ne peut être procédé à aucun licenciement pour cause de 
maladie ou d’accident du travail, à moins que la durée de l'incapacité 
de travail n'excède respectivement trois ou six mois. 


Article 49. — Délai-congé ou préavis. 


En cas de louage de services fait sans détermination de durée, 
sous réserve des dispositions de l’article 23 du livre 1** du code du 
travail, le délai-congé réciproque est d’une semaine. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas de faute grave de 
l'une des parties. 

La résiliation du contrat de travail doit être notifiée par écrit 
avec accusé de réception ou contre récépissé. 


Article 50. — Licenciement. 


‘En cas de réduction d'emplois, les licenciements s'effectuent en 
raison inverse des considérations suivantes ; 

1° Ancienneté des ouvriers dans l’entreprise ; 

2° Qualification et valeur professionnelles ; | 

-8° Charges de famille. 


Article 51. — Indemnité de licenciement. 


Dans le cas où la résiliation du contrat de travail est le fait de 
l'employeur, sauf faute grave de la part du salarié, les ouvriers 
comptant plus de vingt années de services dans la même entreprise 
ont droit à une indemnité de licenciement égale à un vingt-quatrième 
du salaire de l’année civile précédente. 


Article 52. — Indemnité en cas de cessation d'activité des ouvriers. 


Les ouvriers justifiant d'au moins trente années ‘de services dans 

même entreprises, et âgés d’au moins soixante ans, ou en état 
d'invalidité dûment reconnu, bénéficient à la- date de cessation de 
leur- activité d’une indemnité égale à un douzième du salaire de 
l’année civile précédente. 

Cette indemnité n’est pas cumulable avec celle prévue à l’article 
précédent. 


Article 53. — Attestation de cessation de travail. 


A la demande des ouvriers quittant volontairement ou par congé- 
diement leur emploi, les employeurs sont obligés de délivrer une 
attestation pour leur permettre de retrouver du travail, L’attestation 
doit mentionner la date à laquelle l’ouvrier est libre. 


Article 54. — Certificat de travail. 


A l'expiration du contrat de travail, l'employeur doit remettre au 
salarié un certificat établi suivant le modèle ci-après 


Je soussigné (nom et prénoms) 
certifie avoir M. et 
domicilié à 
en qualité de . du. au » 


LIVRE 


DISPOSITIONS APPLICABLES AÜX SALÂRIES 
TRAVAILLANT À LA TACHE . 


TITRE per 
Dispositions préliminaires. 


Article 55. — Dispositions concernant les salariés travaillant 
au temps, applicables aux salariés travaillant à la tâche. 


Titre — Dispositions d'ordre général et 
Chapitre I. — Liberté syndicale et d’opinion. 
Articles 9 à 12. 

Chapitre IL. — Délégués du personnel. 

Article 13. 


Chapitre IL — Formation et perfectionnement professionnels. 
Articles 14 et 15. 


“Titre II. — Dispositions relatives à l’'embauchage. 
Articles 16, 17, 18, 20 et 21. 
Titre II — Dispositions relatives à l'exercice de l’emploi. 


Chapitre IIL — Primes diverses et avantages en nature. 
Articles 30 à 34. 


Chapitre V. — Travail du dimanche et des jours fériés. 
Article 39, 5" alinéa. 


Chapitre VL — Congés. 
Articles 41 à 45. 


Chapitre VII. — Travail des “ask et des enfants. 
Article 46. 


| Chapitre VIIL — et sécurités 
. Article 47. 


Titre IV. — Dispositions relatives à la résiliation 
des contrats de travail. 


Articles 48, 50 à 54. 
Tirre Il 
Conditions générales du travail à la tâche. 


Article 56. — Obligations réciproques en cas d'engagement 
pour l'exécution d'une tâche déterminée. 


Les ouvriers travaillant à fa tâche sont engagés pour ettéétiier 
un travail déterminé, avant une date fixée selon des modalités 
convenues d'avance et éventuellement à un rythme donné. 

L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour 
faute grave telle que vol, malfaçons volontaires ou répétées, 
abattage ou mutilation de réserves ou lorsque les délais: d'exploi- 
tation n’ont pas été respectés. 

De leur côté, les ouvriers sont tenus, saut cas de force majeure 
ou circonstances fortuites dûment prouvées, de conduire régu- 
lièrement et mener à bonne fin, conformément aux règles de la 
profession et aux usages locaux, le travail qu’ils se sont engagés 
à faire. S'ils n’ont pas respecté les délais d’exploitation prévus 
dans le contrat, ils. ne peuvent s'opposer à ce que l'employeur 
fasse achever par d’autres le travail en cours. 

Les ouvriers ne sont liés à leur employeur que pendant le temps 
d'exécution des tâches convenues. 


Article 57. — Conditions de rémunération. 


L'accord portant sur les conditions de rémunération du travail 
à la tâche qui sera de préférence rédigé par écrit, devra préciser : 
1° La nature du travail, et éventuellement le délai convenu pour 
son exécution ; 
2° Les salaires unitaires ; 
accessoires tels que pour difficultés, indemni- 
etc 


Les taux proposés pour les différents travaux doivent être com- 
muniqués aux. ouvriers intéressés avant la conclusion de l'accord. 


: 

« 
ne x Sous réserve des aménagements ou compléments faisant l'objet 
4 
titre II ci-après, les dispositions suivantes, prévues dans le 
re vre I°" de la présente convention, s’appliquent aux ouvriers tra- 
Vaillant. à la tâche. 
À 

- 
À 

Léa 

4 

* 

. 

4 

- 


Far 


1x Février 1961 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE | 41237 


Article 58. — Revision des conditions de rémunération. 


L'accord visé à l’article précédent ne peut porter que sur des 
coupes marquées. Il est soumis, en principe, avant le commen- 
cement des travaux par le chef d’entreprise où son représen- 
tant, à la signature du maître bûcheron et des bûcherons inté- 
ressés. Dès que l'accord sera conclu, il ne pourra plus être modifié 
unilatéralement. 

Lorsqu’en cours d’exécution des travaux, des difficultés impré- 
présentent, chaque partie pourra demander la revision de 
Article 59. 

Tous les travaux dont l'exécution peut, de manière simple, être 


appréciée quantitativement et qualitativement seront, de préférence, 
effectués à la tâche. 


Article 60. — Garantie du salaire à la tâche. 


Les salaires à la tâche doivent être calculés de telle manière 
qu’un ouvrier à capacité normale, travaillant à une cadence nor- 
male, puisse percevoir un salaire égal au salaire horaire minimum de 
sa catégorie, majoré de 20 p. 100. 


Article 61. 


En aucun cas; ies travaux à la tâche ne peuvent être adjugés ni 
offerts au rabais. 


Article 62. — Paiement du salaire. 


La paie a lieu une fois par mois, à date fixe. Sur la demande 
des ouvriers, des acomptes, jusqu’à concurrence de 80 p 100 
du travail effectué, doivent être versés par quinzaine. 

Chaque règlement définitif doit intervenir dans les trente jours 
qui suivent la date d’achèvement des travaux. 


Article 63. — Bulletin de paye. 


Il est délivré obligatoirement à chaque salarié un bulletin de 
paie daté et signé, sur Lau figurent, outre la raison sociale 
de lFemployeur, les nom et prénoms de l’ouvrier, sa qualification, 
la nature et le lieu de travail, les dates de commencement et 
de fin du travail et, si possible. le nombre d’heures de travail, 
le détail du calcul des salaires, les primes et indemnités ainsi que les 
acomptes et les diverses retenues. 


Article 64. — Prime du maître bûcheron. 


Pour les travaux d'exploitation exécutés à la tâche, le maître 
bûcheron reçoit une prime d’un montant égal à 4 p 100 des 
salaires bruts à percevoir par l’ensemble des ouvriers qu'il dirige 
autres travaux exécutés à la tâche) la prime est fixée à 

P. 


TiTRE III 


.… Terite minima des différents travaux et conditions spéciales 
à chacun d'eux. 


Article 65. 


Les tarifs minima à la tâche, débardage proprement dit non com- 
pris, sont déterminés d’après le barème suivant : 


Bois en grumes (mètres cubes). 


Coefficient 
Bois de mine longs résineux écorcés...... 125 
Grumes feuillues tendres........ 86 
Bois de mine longs feuillus........... 115 
des grumes feuillues...... d 30 
Bois enstéré. 


_a) Bois de chauffage (stères). 
Résineux et feuillus tendre : 
Bois fort de plus de 7 em et de houppier.. 


Feuillus durs : 

Bois fort et charbonnette de houppier....... 

Charbonnette de tige.. ................. 


. b1 Bois d’industrie (stères). 


Mêmes coefficients que pour les bois de chauffage auxquels 
s’ajoutent les majorations suivantes : 
Non écorcés: pour le tri............:.........,,,..... 12 
Ecorcés forestièrement pour le tri, l’'écorçage et la 
Rainés : pour le tri. le rainage et la perte de volume. 24 


Article 66. 


La valeur du coefficient 100 est fixée à l’annexe n° 1 à la présente 
convention. Elle s’applique à une coupe à fort rendement, d’une den- 
sité au moins égale à 100 mètres cubes à l’hectare et ne 
pas de difficultés notables inhérentes au terrain ou à ia nature 
du peuplement. 


Dispositions finales 
Art. 67. — Dépôt de la convention. 


Un exemplaire de la présente convention sera remis à chacune 
des organisations signataires et cinq autres exemplaires seront 
au greffe du tribunal d'instance de Strasbourg. 


Art. 68. — Date d'effet. 
La présente convention prendra effet à compter du 1° octo- 
bre 1960. 
Fait à Strasbourg. le 21 juin 1960. ! 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE «° 1 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 21 JUIN 1960 
. CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DU BAS-RHIN 


Entre les parties signataires de là convention précitée, il a été 
convenu ce qui suit : 


Salaires horaires minima. 
Article 


La valeur du salaire horaire de base visé à l’article 24 de la 
convention est fixé à. 1,46 NF 

Les salaires horaires en résultant pour les emplois définis à 
l’article 23 de la convention sont fixés comme suit 


COEFFICIENTS SALAIRES HORAIRES 
128 ss... 1,87 
137 2 

Tarifs minima à la tâche 
Article 2. 


La vaieur du coefficient 100 visé à l’article 66 de la sssésdiles 
est fixée à 5 NF 

Les tarifs en résuitant pour ies travaux énumérés à l'article 65 
de la convention sont fixés comme suit : 


COEFFICIENTS TARIFS COEFFICIENTS TARIFS 
30 1,50 120 ss... ss... 
60 3 145 7 
86 4,30 155 7,75 
Articie 3. 


Les salaires et tarifs ci-dessus prendront effet au 1° octobre 1960. 


Article 4. 


Un exemplaire de la présente annexe sera remis à chacune des 
organisations signataires et cinq autres exemplaires seront déposés 
au greffe du tribunal d'instance de Strasbourg 


Fait à Strasbourg, le 21 juin 1960 
(Suivent les signatures.) 


Extension de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières du Haut-Rhin. 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I*" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à Particle 31 v du 
livre I°" du code du travail, 
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concernant les exploitations forestières du Haut-Rhin, conclue à 
Colmar le 4 juillet 1960 entre, d’une part, le. syndicat des pro- 
priétaires forestiers sylviculteurs d'Alsace et l’association des maires 
des communes forestières du Haut-Rhin et, d’autre part, l'Union 
départementale du Haut-Rhin, de la Confédération française des 
travailleurs chrétiens (C, F. T. C.), l’Union départementale des 
syndicats du Haut-Rhin Force ouvrière (C. G. T.-F. ©.) et le syn- 
dicat national des cadres d’exploitations ‘agricoles (C. G. C.), sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention. 

L'extension des articles 27 et 64 de cette convention est pro- 
noncée sous réserve de l'application des dispositions réglemen- 
taires concernant respectivement la prévention des accidents du 
travail et le bulletin de paye 


Art, 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
visée à l’article 1°" est faite, à dater de la publication du présent 
et pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 

t texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que la conven- 
tion, dont l’extension est prononcée en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 14 janvier 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 4 JUILLET 1960 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DU HAUT-RHIN 


TITRE PRELIMINAIRE 


CHAPITRE 
CHAMP D'APPLICATION 


Article 1°". — Champ d'application professionnel. 


La présente convention fixe les rapports entre salariés et exploi- 
tants forestiers, que ceux-ci possèdent ou non la propriété ou la 
jouissance du sol porteur des coupes. 

Relèvent également de la présente convention les salariés des 
annexes de l’exploitation forestière (ateliers, bureau, magasins ile 
vente, scieries, etc.), ainsi que ceux qui, faisant partie du personnel 
de l'exploitation forestière, effectuent des travaux de reboôisement 
et de routes, ou le chargement, le transport et le déchargement 
y compris le chargement des wagons et bateaux dans les gares 
et ports d’expédition en utilisant uniquement des animaux, des 
véhicules ou des tracteurs appartenant aux employeurs. 

Pour les cadres des exploitations ci-dessus et pour les salariés 
des annexes, il pourra être conclu, conformément au deuxième 
alinéa- de l’article 31 h du livre I‘ du code du travail, des ave- 
nants à la présente convention. 


Article 2. — Ouvriers étrangers. 
Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 
Article 3. — Apprentis. 
Sous réserve de dispositions plus favorables qui peuvent être 
incluses dans les contrats individuels, la présente convention est 
applicable aux apprentis munis d’un contrat d’apprentissage conclu 


dans les conditions prévues par la loi du 18 janvier 1929 modifiée 
par l’ordonnance du 24 octobre 1945. 


Article 4 — Incidence sur les contrats antérieurs. 
La présente convention s’applique nonobstant toutes stipulations 
contenues dans les contrats individuels de travail ou les accords 
collectifs de travail conclus antérieurement à l’entrée en vigueur 


de ladite convention, lorsque ces stipulations sont moins favorables 
pour les travailleurs que celles de la présente convention. 


Article 5. — Champ d'application territorial. 


La présente convention s’applique à tous les travaux forestiers 
effectués dans le département du Haut-Rhin. 


CHAPITRE II 
DURÉE. — REVISION. — DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
Article 6. — Durée. 


La convention est conclue pour une durée de un an. Elle est 
renouvelable par tacite reconduction. 


ou l’autre des parties contractantes. 

Il est procédé à cette revision par une commission mixte 
composée de représentants des organisations signataires de la 
présente convention ou y ayant adhéré. ” 

La commission se réunit sur demande écrite de la partie solli- 
citant la revision adressée à l'inspecteur départemental des lois 
sociales en agriculture, à qui il appartient en qualité de secrétaire 
de la commission de convoquer les membres de cette dernière, ia 
réunion a lieu dans le délai d'un mois après réception de la 
demande. 

Cette demande doit être motivée. 


Article 8. — Dénonciation. 


La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre 
des parties contractantes l'expiration de la période de validité. 

La dénonciation est notifiée par son auteur au moyen d’une 
lettre recommandée avec accusé de récéption adressée aux | Dee 
cosignataires et à l'inspecteur départemental des lois sociales en 
agriculture. 

La convention dénoncée continue à s'appliquer jusqu’à ce qu’un 
nouveau texte soit établi par la commission prévue à l’article 7, 
qui délibère dans les mêmes conditions et délais. 


CHAPITRE III 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION 


Article 9. 


En cas de contestation concernant l'application de la présente 
convention, les litiges pourront être soumis à une commission pari- 
taire départementale composée de deux représentants des organi- 
sations syndicales de salariés et d’un nombre égal de représentants 
des organisations d’employeurs signataires. Elle sera présidée par 
l'inspecteur départemental des lois sociales en agriculture, qui convo- 
quera les parties dans les quinze jours de la notification du conflit. 

Un procès-verbal de la réunion sera établi et remis à chacune 
des parties. 

Les conflits collectifs de travail peuvent, en tout état de cause, 
être soumis à la section départementale agricole de conciliation 
à la demande de l’une des parties. : 


LIVRE 1° 
DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUS LES SALARIES 


TITRE 
Dispositions d'ordre général et permanent. 
CHAPITRE 1°" 


LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 


Article 10. 


Les employeurs et salariés reconnaissent la liberté d’opinion ainsi 
que le droit pour les salariés d’adhérer librement et d’appartenir 
ou non à un syndicat professionnel constitué en vertu du livre III 
du code du travail. 

Les employeurs ne peuvent prendre en considération le fait d’appar- 
tenir ou non à un syndicat, à une organisation politique ou confes-. 
sionnelle, pour arrêter leur décision en ce qui concerne notamment 
l’embauchage, la conduite ou la répartition du travail, les mesures 
de discipline ou de congédiement. 


Article 11. 

Sur demande écrite de leur syndicat, les syndiqués peuvent obtenir 
un congé non rémunéré pour assister aux congrès et assemblées 
statutaires de leur organisation ou participer à des missions d’études. 

CHAPITRE II 
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
Article 12. 

Il est institué dans chaque établissement des délégués du per- 
sonnel conformément aux conditions fixées par les textes en vigueur. 

Dans les forêts soumises au régime forestier, l’inspection des 


eaux et forêts est à considérer comme établissement au sens de 
l'alinéa précédent. 


CHAPITRE III 
APPLICATION DES LOIS SOCIALES 
Article 13. 


Les employeurs ét les salariés doivent appliquer strictement et 
de bonne foi les lois et règlements concernant le régime social en 
agriculture. 
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TITRE II 
Dispositions relatives à l’embauchage. 
AGE D’ADMISSION 
Article 14. 


Les enfants ne peuvent être emp/oyés à des travaux salariés que 
lorsqu'ils sont dégagés de l'obligation scolaire instituée -par les 
textes en vigueur. - 


CHAPITRE Il 
PRÉSENTATION D’'UNE ATTESTATION DE CESSATION DE TRAVAIL 
Article 15. s 


Lors de l'engagement d’un ouvrier, l’employeur doit exiger la 
présentation d’une attestation de cessation de travail ou d’un eerti- 
ficat de travail délivré par l’ancien employeur sous peine de s’exposer 
br la = ae de celui-ci à une demande de dommages et intérêts pour 

auchage. 


. CHAPITRE III 
RÉINTÉGRATION 
Article 16. 


1° Maternité. — La suspension du contrat, dans les conditions 
prévues par Particle 29 du livre I°' du code du travail par la femme 
en état de grossesse ne peut être une cause de rupture par 
l'employeur du contrat de louage de services ; 

2° Service préparatoire et rappel sous-les drapeaux. — Confor- 


mément aux dispositions de l’article 25 du livre 1°’ du code du : 


travail, le contrat de travail ne peut être rompu du fait de l’absence 
de l’une ou l’autre des parties contractantes astreinte au service 
préparatoire, appelée sous les drapeaux en exécution d’un engage- 
ment pour la durée de la guerre ou rappelée à un titre quelconque ; 
3° Appel ou maintien sous les drapeaux. — La réintégration dans 
l'exploitation du travailleur appelé sous les drapeaux s'effectue dens 
les conditions prévues à l’article 25-a du livre 1°" du code du travail. 
Si la réintégration est impossible, l’appelé ou le maintenu a droit, 
en vertu du même article, pendant un an à dater de sa libération, 
à une priorité d’embauchage. 
CHAPITRE EV 
CONTRAT DE TRAVAIL 
Article 17. 
Le contrat de travail peut être constaté dans les formes qu'il 


convient aux parties contractantes d’adopter. Il peut être écrit ou 
verbal. 


TITRE II 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 
CHAPITRE 
RÉMUNÉRATION 
Article 18. — Salaires féminins. : 
A égalité de qualification professionnelle, les femmes perçoivent 
la même rémunération professionnelle que les hommes. 
CHAPITRE Il 
AVANTAGES 
Article 19. — Logement temporaire hors du domicile. 

Si, en raison de l’éloignement de son domicile, le salarié est obligé 
d’habiter en baraçue ou au village proche de la coupe, son logement 
est assuré par l'employeur. 

CHAPITRE III 
CONGÉS. 
Article 20. — Congés payés. 

Les salariés bénéficient des congés payés dans les conditions 
prévues par les textes en vigueur. 

Article 21. — Congé du 1°" mai. 


Le 1° mai est chomé et payé conformément à la législation en 
vigueur. 


Article 22. — Autres jours fériés chomés et payés. 


3 
Pour les salariés ayant au moins un an d’ancienneté dans la 
profession et 180 jours de travail dans l’année, cinq jours fériés légaux 
sont chomés et payés dans les mêmes conditions que le 1° mai. 


Article 23. — Congés payés exceptionnels. 


Après un an d’anciennété dans la profession, et à condition 
qu'ils totalisent 180 jours de travail dans les 12 mois précédant 
l'événement, les salariés bénéficient de congés payés exceptionnels 
dans les conditions suivantes : 

Mariage du salarié : trois jours. 

Mariage d’un enfant : un jowr 

Décès du conjoint : deux jours 

Décès d’un enfant, d’un ascendant, des beaux-parents : un jour. 


En cas de pluralité d'employeurs durant la période de référence, 
ces indemnités seront payées par chaque employeur au prorata des 
salaires versés. 


Article 24 — Congés de maternité. 


Le congé de maternité est attribué conformément aux textes en 
vigueur. : 


Article 25. — Congés de naissance. 


é ie congé de naissance est accordé au chef de famille en application 
e la loi. 


CHAPITRE IV 
CONDITIONS DE TRAVAIL 
Article 26, — Travail des femmes et des jeunes. 


_Les femmes et les jeunes ouvriers ne doivent pas être employés 
à des travaux excédant leurs forces, ni à des travaux insalubres et 
angereux. 


Article 27. — Hygiène et sécurité. 


Les employeurs et salariés sont tenus de prendre toutes mesures 
utiles mettant le personnel à l’abri des accidents. Dans l'attente de 
l'intervention de textes relatifs à l’hygiène et à la sécurité des 
travailleurs relevant du régime agricole, les parties contractantes 
s’engagent à appliquer les prescriptions édictées par l'administration 
des eaux et forêts ainsi que les instructions qui pourraient être 
données par l’inspecteur des lois sociales, étahiies après consultation 
des parties signataires et de la caisse d’assurance accidents du travail 
agricole du Haut-Rhin. 


CHAPITRE V 
FORMATION ET PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL 
. Article 28. — Apprentissage. 
Les employeurs et salariés s’obligent à donner et à faire donner 
rm: 2h gag une formation méthodique et complète des professions 


Cette formation peut s'effectuer sur les lieux du travail dans le 
cas où il existe du personnel qualifié pour la dispenser. 


Article 29 — Perfectionnement professionnel des salariés. 


Les employeurs peuvent faire bénéficier leur personnel de stages 
de perfectionnement professionnel. 


CHAPITRE VI 
SOUS-TRAITANTS 
Article 30. 


L'exploitant forestier qui sous-traite le façonnage d’une coupe 
reste responsable, vis-à-vis des ouvriers, du iement des salaires 


impayés en cas de faillite ou de déconfiture sous-traitant. 
TITRE IV 
Dispositions relatives à la résiliation des contrats. 


Article 31. — Certificat de travail. 


A l'expiration du contrat de travail, l'employeur doit remettre au 
salarié un certificat de travail établi suivant le modèle ci-après : 
est entré à mon service le 


(Signature) 


Ce certificat vaudra attestation de cessation de travail. 
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LIVRE I 


DISPOSITIONS SPECIALES APPLICABLES 
AUX OUVRIERS TRAVAILLANT AU TEMPS 


TITRE 1°* 
Article 32, — Obligations réciproques. 


Les ouvriers travaillant à l’heure ont pour obligation d’exécuter 
correctement le travail pour lequel ils sont engagés. . 

Toute rupture par l'employeur du contrat de travail à durée 
indéterminée devra être justifiée par des motifs légitimes tels que 
réorganisation de l’entreprise entraînant des suppressions d'emplois, 
ralentissement de lactivité de l’entreprise, insuffisance profession- 
nelle du salarié à l'exception des fautes légères. Les fautes 
graves, telles que vol, malfaçons volontaires ou répétées, négligences 
graves, sont de nature à entraîner la rupture du contrat sans préavis. 


Article 33. — Période d'essai. 


Les ouvriers et l'employeur ne se trouvent liés par contrat-indi- 
viduel qu'après une période d'essai de quinze jours. 


TITRE 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 
CHAPITRE 1°" 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS 
Article 34. — Emploi et coefficient de base. 


Le manœuvre classé au coefficient 100 est considéré comme 
l'emploi de base dañhs la hiérarchie. 


Article 35. — Classification hiérarchique des emplois. 


Manœuvre (coefficient 100). — Personnel féminin et ouvriers 
effectuant des travaux légers, n’ayant que des connaissances réduites 
et travaillant sans avoir à faire preuve d'initiative. 

Ouvrier forestier (coefficient 115). — Ouvrier employé à des tra- 
vaux d'entretien et à des travaux de route. 

Bûcheron (coefficient 140). — Ouvrier qualifié pouvant exécuter 
les travaux d’abattage, de façonnage, d’écorçage, etc - 

Maître bûcheron (coefficient 150). — Chef d'une équipe de bûche- 
rons avec laquelle il travaille. 


CHAPITRE II 
RÉMUNÉRATION 
Article 36. — Salaire minimum de base. 


Le salaire horaire minimum de base est celui du manœuvre au 
coefficient 100. Il est fixé, ainsi que la valeur du point, à l’annexe 
de ja présente convention. Cette annexe peut être modifiée par 
avenant à la demande de l’une des parties signataires. 


Article 37. — Salaires minima. 


Le salaire minimum horaire afférent à chaque catégorie est égal 
au point de la valeur du point par le coefficient correspondant. 
Le taux de ces salaires est fixé à l’annexe prévue à l'article 36. 


Article 38. — Salaires des jeunes ouvriers. 


Les taux des salaires minima des ouvriers de moins de dix-huit 
ans sont fixés, par rapport à ceux des ouvriers adultes de même 
qualification professionnelle, conformément aux dispositions légales. 


Article 39. — Rémunération des apprentis. 


La rémunération normale des apprentis est obtenue par l’appli- 
cation, au salaire du manœuvre, d’un taux déterminé conformément 
au barème suivant : 

Première année : 30 p. 100. 
Deuxième année : 50 p. 100. 
Troisième année : 70 p. 100. 


Article 40. — Salaire des ouvriers 
à capacité professionnelle réduite. 


Pour les ouvriers à capacité réduite, les salaires minima seront 
établis après accord motivé et écrit des parties et dans les condi- 
tions prévues par les articles 2 et 16 de la loi du 23 novembre 1957 
sur les travailleurs handicapés. 


Article 41. — Salaire des ouvriers + 
changeant temporairement d'emploi. 


Les salariés appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à celle de leur qualification conservent leur salaire. 

Les salariés effectuant des travaux dans une catégorie supérieure 
à celle de leur qualification perçoivent le salaire de cette catégorie 
pour le temps qu’ils y sont employés. 


CHAPITRE III 
PRIMES DIVERSES ET AVANTAGES EN NATURE 
Article 43. — Trajet. 


Pour les chantiers situés à plus de quatre kilomètres du domi- 
cile des ouvriers, il sera accordé une indemnité forfaitaire de tra- 
jet égale à la valeur du salaire horaire de la catégorie à laquelle 
appartient l’ouvrier. 

Cette indemnité n’est pas due si l'employeur assure le transport 
des ouvriers. 


Article 43. 


Une indemnité est accordée aux ouvriers forestiers en compensa- 
tion des es + see particuliers inhérents aux travaux en forêts 
dans le Haut-Rhi 

Elle est pote "À à tous les salariés travaillant en montagne et à 
ceux de la plaine qui totalisent une activité forestière pour le compte 
d’un ou plusieurs employeurs, au moins égale à 180 jours au cours de 
l’année civile précédente. 

Cette indemnité ne pourra être inférieure à 5 p. 100, ni supérieure 


. à 10 p. 100 des salaires perçus par chaque salarié durant l’année de 
* référence. En cas de pluralité d'employeurs au cours de cette 


période, le paiement de lindemnité est effectuée par chaque 
employeur, au prorata des salaires versés. 

Le salaire servant de base au calcul de l'indemnité doit compren- 
dre tous les éléments de la rémunération. 

Le paiement de l’indemnité s'effectue annuellement dans la pre- 
mière quinzaine de février au titre de l’année écoulée. 

La indemnité est soumise aux cotisations de mutualité sociale 
agricole. 

Cette indemnité n’est pas due lorsque l'employeur assure du travail 
aux ouvriers pendant les journées d’intempéries. 


Article 44. — Avantages en nature. | w 


Les ouvriers forestiers reçoivent leur approvisionnement familial 
en bois de chauffage suivant les conditions de délivrance conformes 
aux usages locaux. Il ne pourra être supérieur à l’équivalence de 
16 stères de bois fort (7 cm de diamètre et plus) par foyer et par 
an. 

Les anciens ouvriers titulaires d’une pension de vieillesse ou d’inva- 
lidité et justifiant de vingt années de présence dans la profession 
ont droit aux avantages ci-dessus. 

: Le façonnage et le transport du bois sont à la charge des béné- 
iciaires. 

Dans les forêts domaniales la valeur des bois sur pied sera fixée 
par le conservateur. 


CHAPITRE IV 
PAIEMENT DU SALAIRE 
Article 45. — Paie. 
La paie a lieu une fois par mois pour le 15 au plus tard. 


Article 46. — Bulletin de paie. 


Les dispositions applicables en matière de remise de bulletin 
de paie et de tenue du livre de paie sont celles prévues par les 
textes en vigueur. 


CHAPITRE V 


DURÉE DU TRAVAIL. — ABSENCES ° 
Article 47. — Durée du travail. 


La durée moyenne journalière de travail est fixée à sept heures, 
7" x h correspond à une durée moyenne hebdomadaire de quarante- 
eux heures. 


Article 48. — Heures supplémentaires. 


Sont considérées comme heures supplémentaires et majorées de 
25 p. 100 les heures de travail effectif accomplies en plus de la durée 
trimestrielle obtenue en multipliant la durée moyenne journalière 
fixée à l’article précédent par le nombre de jours ouvrables des 
trois mois considérés. 


Article 49. — Absences. 


Toute absence doit être exceptionnelle et motivée, Une absence 
non autorisée par l'employeur peut être motif de renvoi. 


Article 50. — Suspension du contrat de travail. 


Il ne peut être procédé à aucun licenciement pour cause de 
maladie ou d’accident du travail jusqu’à concurrence de respective- 
ment trois ou six mois d'interruption de travail. 

L'employeur ne pourra pourvoir au remplacement définitif du 
salarié qu'après mise en demeure à l’intéressé d’avoir à reprendre 
son emploi à l'issue de la période ci-dessus fixée et lui avoir indiqué 
qu’il se trouvait dans la nécessité de le remplacer. 

Constituent également une suspension du contrat de travail et non 
une rupture dudit contrat, les absences justifiées résultant de grèves, 
de lock-out, d'incendie de chantier et de périodes militaires. 
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c) Poteaux de ligne (abattage, ébranchage, purge au pied, découpe 
TITRE I fin bout) : 


Dispositions relatives à la résiliation du contrat. 
Article 51. — Délai congé. 


Sous réserve des dispositions de l’article 23 du livre I°" du code 
du travail, le délai congé réciproque est d’une semaine. 

La résiliation du contrat de travail doit être notifiée par écrit avec 
accusé de réception, compte tenu des dispositions de l’article 32 de 
la D convention, le congé donné par l'employeur doit être 
motivé. 

Pendant la période de délai congé, le salarié congédié est autorisé 
à s’absentér deux heures par jour pour chercher un emploi. 

Cette absence, fixée après accord avec l’employeur,. n’entraîne 
aucune > réduction üe salaire. 


LIVRE II 


DISPOSITIONS SPECIALES APPLICABLES AUX SALARIES 
TRAVAILLANT A LA TACHE 


TITRE 
Conditions générales de travail. 
Cuarrrre 
GÉNÉRALITÉS 
Artiçle 52. — Obligations réciproques. 


Les ouvriers travaillant à la tâche ont pour obligation d’exécu- 
ter correctement à la cadence et dans les délais convenus, le travail 
qu’ils se sont engagés à faire. Ils ne sont liés à leur employeur 
que pendant le temps d’exécution des tâches convenues. 

L'employeur ne peut rompre le contrat que pour faute grave 
telle que vol, malfaçons volontaires ou répétées, abattage ou muti- 
lation de réserves où lorsque les délais d'exploitation n'ont pas 
été respectés. 

De leur côté, les ouvriers sont tenus, sauf cas de force majeure 
ou circonstances fortuites dûment prouvées de conduire régulière- 
ment et mener à bonne fin, conformément aux règles de la pro- 
fession et aux usages locaux, le travail qu’ils se sont engagés à 
faire. S’ils n’ont pas respecté les délais d’exploitation prévus par 
le contrat, ils ne peuvent s'opposer à ce que lPemployeur fasse 
achever par d’autres le travail en cours même à un salaire plus 
élevé à celui fixé par le contrat. L’excédent sera déduit de la 
somme restant due aux ouvriers. ; 


Article 53. — Qualité du travail. 


Le rendement qui peut normalement être obtenu doit cependant 
se concilier avec une exécution correcte du travail. 

En particulier, les règlements d'exploitations imposés doivent 
être respectés, les règles fixées par les usages et les normes 
concernant les classifications, mesurages, empilages, cubages, récep- 
tion, etc, doivent être observées. 


Article 54, — Promesse de salaire. 


L'emploi des salariés sera subordonné à l’établissement et à 
la signature d’une promesse de salaire portant indications du 
chantier, des travaux à effectuer, des prix unitaires attribués ainsi 
que Ed conditions particulières applicables aux travaux à entre- 
prendre 


TITRE II 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 


CHAPITRE 
CLASSIFICATION DES TRAVAUX 


Article 55. 
Les travaux à la tâche sont classés ainsi qu’il suit : 
L — Façonnage des grumes d'œuvre : 
a) Grumes de bois feuillus (toutes essences) : 
Abattage, ébranchage et découpe. 
b) Grumes de bois résineux : 
Abattage, ébranchage et découpe. 
Abattage sans ébranchage. 
Ecorçage. 
Tronçonnage supplémentaire. 
IL. —— Façconnage des bois d’industrie, débardage compris : 
a) Bois de mine : 
Feuillus rainés. 
Résineux écorcés forestièrement. 
b) Boïs de papeterie et à défibrer : 
Résineux écorcés forestièrement. 
Résineux écorcés blanc blanc. 
Feuillus non écorcés. 
Feuillus écorcés. 


Ecorcés. 
Non écorcés. 
III. — Façonnage des bois de feu, débardage screen dt 
Feuillus. 
Résineux. 
CHAPITRE II 
RÉMUNÉRATIONS 


Article 56. — Tarifs minima des travaux à La tâche. 


Les tarifs minima des travaux classés à l’article précédent sont 
fixés confcrmément à l’annexe de la présente convention. Cette 
annexe peut être modifiée par avenant à la demande de l’une des 
parties signataires. 


Article 57. — Garantie du salaire à la tâche. 


Les salaires à la tâche sont calculés de telle manière qu’un 
ouvrier à capacité normale travaillant à une cadence normale 
puisse percevoir un salaire égal au salaire horaire minimum de 
sa catégorie majoré de 20 p. 1 


Article 58. — Prime à la qualité du travail. 


Il peut être accordé une prime dite « travail soigné » chaque 
fois que l’exploitation et le débardage des produits sont effectués 
d'une manière particulièrement satisfaisante, notamment en ce 
qui concerne l’exploitation des souches au ras du sol, les précau- 
tions prises au moment de l'abattage et de l’ébranchage pour 
préserver les semis, le soin apporté à la classification des produits, 
à leur présentation et à leur empilage, les précautions prises au sujet 
des feux et enfin l'exécution de l'abattage en fonction du débar- 
dage futur afin de rendre ce dernier aussi facile que possible et 
sans danger pour les semis existant E le peuplement. 

Le taux de cette prime varie de 0 à 10 p. 100 au maximum du 
salaire de base. IL est arrêté, après la réception définitive de Ja 
coupe, avec l’accord de la municipalité pour les forêts communales, 
par l'ingénieur des eaux et forêts, chef de service, dans les exploi- 
tations en régie, aïlleurs par l'exploitant ou le propriétaire. 


Article 59. — Outillage. 


Les ouvriers fournissent la totalité de l'outillage nécessaire à 
Pexercice de leur métier. 

Pour tenir compte des usages locaux et de la présence de nom- 
breux bois mitraïllés dans les forêts du département, il leur est 
x lors du règlement définitif des coupes, une indemnité pour 

d'outils d’un maximum de 3 p. 100 du salaire. 

SR e n’est pas payée ou est réduite lorsque l'employeur fournit 
tout ou partie de l'outillage. 


Article 60. 


Le maître bûcheron reçoit, en sus de son propre salaire, une 
indemnité calculée en pourcentage des salaires à percevoir par 
l'équipe qu'il dirige. 


Cette indemnité rémunère les tâches suivantes : n 


Présence au martelage des coupes (sans participation à la dési- 
gnation et au marquage des arbres dans les forêts soumises au 
régime forestier), préparation des lots, constitution des équipes. 

Numérotage des bois façonnés. 

Participation à la réception des coupes. Ô 

Percéption des salaires des bâcherons contre quittance et paiement 
des ouvriers sous le contrôle de l’agent technique. 

Durant l'exploitation, le maître bûcheron doit veuler à ce que 
les ordres des agents et préposés forestiers soient exécutés correc- 
tement par les bûcherons de ses équipes. 

Le maître bûcheron est moniteur bûcheron et, à ce titre, respon- 
sable de la formation des stagiaires ou des apprentis et du perfection- 
nement des bûcherons des équipes qu’il contrôle. 

Il doit être titulaire du C. A. P. 

L’indemnité lui revenant est d’un taux maximum de 5 p. 100, Ce 
maximum est ramené à 3 p. 100 pour les maîtres bûcherons qui 
moniteurs, sous réserves des dispositions prévues à 
’article 


Article 61. 


Une indemnité est accordée aux ouvriers forestiers en compen- 
sation des inconvénients particuliers inhérents aux travaux en forêts 
dans le Haut-Rhin. 

Elle est accordée à tous les salariés trâvaillant en montagne 
et à ceux de la plaine qui totalisent une activité forestière, pour 
le compte d’un ou plusieurs employeurs, au moins égale à 180 jours 
au cours dé l’année civile précédente. 

Cette indemnité ne pourra être inférieure à 5 p. 100 ni supérieure 
à 10 p. 100 des salaires pe par chaque salarié durant lannée 
de référence. En cas de Pluralités d'employeurs au cours de cette 
période, le paiement de l’'igdemnité est effectué par chaque 
employeur, au prorata des salaires versés. 

Le salaire servant de base au calcul de l'indemnité doit comprendre 
tous les éléments de la rémunération. 

Le paiement de l'indemnité s'effectue annuellement dans la 
première quinzaine de février au titre de l'année écoulée. 

Ladite indemnité est soumise aux cotisations de nr Hbc sociale 


agricole. 
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Article 62. — Avantages en nature. 


Les ouvriers forestiers reçoivent leur approvisionnement familiai 
en bois de chauffage suivant les conditions de délivrance confor- 
mément aux usages locaux. Il ne pourra être supérieur à l’équi- 
valence de 16 stères de bois fort (7 cm de diamètre et plus) par 
foyer et par an. 

Les anciens ouvriers titulaires d’une pension de vieillesse ou 
d'invalidité et justifiant de vingt années de présence dans 
profession ont droit aux avantages ci-dessus. 

à .. façonnage et le transport du bois sont à la charge des béne:. 
res. 

Dans les forêts domaniales la valeur des bois sur pied sera fixée 
par le conservateur. 


CHAPITRE IV - 
PAIEMENT DU SALAIRE 
Article 63. — Paie. 
La réception définitive a lieu en présence du maître bûcheron. 


. Elle intervient dans les trente jours qui suivent la date d'achèvement 


des travaux. 
Pendant la durée des travaux les ouvriers perçoivent des acomptes 
s'élevant à 80 p. 100 des salaires gagnés. 
sont versés mensuellement ou sur demande des 
ri 


Article 64. — Bulletin de paie. 


Il est délivré à chaque salarié un bulletin de paie daté et 
signé sur lequel figure, outre la raison sociale de l'employeur, 
les nom et prénoms de l’ouvrier, sa qualification professionnelle, 
la nature et le lieu de travail, les dates de commencement et 
de fin de travail, le détail du calcul des salaires, les primes et 
indemnités ainsi que les acomptes et les diverses retenues. 

Toutefois, dans les cas où le travail d’exploitation est effec- 
tué en équipe, le bulletin de paie est établi pour l’ensemble 
de l’équipe. Ce bulletin doit alors contenir, outre les renseigne: 
ments indiqués au paragraphe précédent, les salaires revenant à 
chacun des bûcherons constituant l’équipe. Un double de ce bul- 
letin est remis à chacun des ouvriers de l’équipe. 

Le maître bûcheron touche le salaire revenant à l’ensemble 
de l’équipe et le répartit entre les différents bûcherons sous le 
contrôle de l'employeur ou de son représentant. 


DISPOSITIONS FINALES 
Article 65. — Dépôt de la convention. 


Un exemplaire de la présente convention sera remis à cha- 
cune des organisations signataires et cinq autres exemplaires seront 
déposés au greffe du tribunal d'instance de Colmar. 


Article 66. — Date d’effet. 


La présente convention prendra effet à compter du 1‘ juillet 1960. 
Fait à Colmar, le 4 juillet 1960. $ 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE 


A LA CONVENTION COLLECTIVE CONCERNANT LES TRAVAUX FORESTIERS 
DANS LE DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN 


Article 1°" 
En application de l’article 36 de la convention collective, le salaire 
De de base du manœuvre au coefficient 100 est fixé 
En conséquence, les salaires minima des emplois résultant de la 
classification hiérarchique prévue à l’article 35 s’établissent ainsi : 


CATEGORIES COEFFICIENT SALAIRE 
Manœuvre .......... 100 1,47 NF 


Article 2. 
En application de l’article 56 de la convention, les tarifs minima 
des travaux de façonnage à la tâche définis à l’article 55 sont fixés 
ainsi qu’il suit : x 
L — Grumes d'œuvre. 
(Le mètre cube.) 


g) Grumes de bois feuillus (toutes essences): 
PLAINE MONTAGNE 


Abattage-ébranchage et découpe... 5,90 NF 6,70 NF ‘” 
b) Grumes de bois résineux : 


Abattage-ébranchage et découpe.... 5,10 5,70 
Abattage sans ébranchage......... . 4,40 4,90 
Tronçonnage supplémentaire....... 1,50 1,60 


IL — Bois d'industrie. 
Débardage compris. 


(Le stère.) 
PLAINE MONTAGNE 
a) Bois de mines : Le ne 
Feuillus rainés.:.........:..,..... NF 
Résineux écorcés forestièrement. 8,70 
b, Bois de papeterie et à défibrer : 
Résineux écorcés forestièrement. .. 10,30 
Résineux _écorcés blanc blanc...... 11,80 
Feuillus non écorcés.............. 8,50 NF 9,40 NF 
Feuillus écorcés.................... 9,80 10,80 


c) Poteaux de ligne (abattage, ébranchage, 
purge au pied et découpe fin bout) : 


Ecorcé (le mètre cube)............ 8,30 9,10 
Non écorcé (le mètre cube)..…..... 5,70 6,30 


III. — Bois de feu. 
Débardage compris. 


(Le stère.) 
a) Feuillus ........... 7,90 8,50 
b) Résineux ....... . 6,90 7,80 


Nora. — Pour les travaux de coupe, sans débardage, les prix 
seront librement débattus entre employeurs et bûcherons. 


; Article 3. 
Les salaires et tarifs ci-dessus prendront effet au 1°" juillet 1960. 


Article 4. 


Un exemplaire de la présente annexe sera remis à chacune des 
organisations signataires et cinq autres exemplaires seront déposés 
au greffe du tribunal d'instance, de Colmar. 


Fait à Colmar, le 4 juillet 1960, : 
(Suivent les signatures.) 


Ouverture de concours pour le recrutement d'ingénieurs 
des travaux ag 


Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
surcs destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 51-502 du 4 mai 1951, modifié par le décret 


n° 53-361 du 17 septembre 1953, portant règlement d'administration 


publique relatif au statut particulier des ingénieurs des travaux 
agricoles, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — Est autorisée, au cours du premier semestre 1961, 


l'ouverture d’un concours pour le recrutement de quarantecinq 


ingénieurs des travaux agricoles. 


Art. 2. — Sur ce nombre, onze postes comportent exercice de fonc- 
tions en Algérie et quatre postes sont réservés aux candidats français 
musulmans d’Algérie en application de l’ordonnance n° 58-1016 du 


29 octobre 1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 susvisés. 


Art. 3. — La date et le lieu des épreuves ainsi que la composition 
du jury seront fixés par arrêté ministériel. ; 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère de l’agriculture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 janvier 1961. 
- Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de ladministration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


à 
| 
| 
| 
| 
: 
| 
| 
| 
| 
ER 
| 
| 
| 
| 
AIT | 
à | 
| 
| 
| | 
_ 
À 
| 
| | 
| 
| 
| 


CR 


1e Février 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1243 


Administration générale. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Charpy (Bernard), inspecteur 
de 1° classe du corps autonome substitué au cadre des officiers 
ingénieurs des eaux et forêts de la France d’outre-mer, est placé, sur 
sa demande, en position de détachement, à compter du 1° janvier 
1960, pour une durée de deux ans, auprès de la Société centrale pour 
l'équipement du territoire, pour servir en qualité de sous-directeur. 


Par arrêté du 20 janvier 1961, sont mis à la disposition du directeur 
ral des eaux et forêts les officiers ingénieurs du corps autonome 
eaux et forêts de la France d’outre-mer dont les noms suivent : 


M. Poujol de Molliens (André), inspecteur de 1"° classe, 2° échelon, 
pour servir à la direction générale des eaux et forêts, service de 
gestion administrative et technique. : 


M. Cabane (Paul), inspecteur de 1° classe, 3° pour servir 
es eaux et forêts à Nimes, avec résidence fixée 
ende 


M. Lamarque (Pierre), inspecteur de 2° classe, 4 échelon, pour 
servir auprès du conservateur des recherches piscicoles, avec rési- 
dence fixée à Biarritz. 


M. Lanier (Louis), inspecteur de 2° classe, vs échelon, pour servir à 
l'école nationale des eaux et forêts à Nancy 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Duchosal (Maurice), ingénieur 
en chef de 1'° classe après six ans du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des services techniques et scientifiques 
de l’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté pour ordre à 
l’administration centrale du ministère de l’agriculture à compter 
du 1°’ janvier 1961. 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1961, il a été mis fin, à compter 
du 1°" décembre 1960, aux fonctions de régisseur de recettes auprès 
de la direction des services agricoles de la Moselle de M . Gavoille 
(Pierre), chef de section. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Régime d’assurances sociales des étudiants. 


Le ministre du travail et le ministre de l’agriculture, 


Vu le livre VI, titre 1°", du code de la sécurité sociale ; 


Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règle 
ment d'administration publique pour l'application de la législation 
sur le régime d’assurances sociales des étudiants ; 

Vu les arrêtés interministériels des 27 février 1951 et 10 décem- 
bre 1957 portant admission au bénéfice du régime d’assurances 
sociales des étudiants, des élèves de seconde et de troisième année 
de l'institut technique de pratique agricole ; 


Vu l'avis des associations d'étudiants, 
 Arrêtent : 


Art. 1°, — Les dispositions des arrêtés des 27 février 1951 
et 10 décembre 1957 portant admission au bénéfice du régime 
d'assurances sociales des étudiants des élèves de seconde et de 
troisième année de l'institut technique de rt agricole, 38, rue 
des Ecoles, à Paris, sont étendues aux él de première année 
(section scientifique) dudit établissement. ‘ 


Art. 2. — Bénéficient seuls des dispositions de l’article ci-dessus 
les élèves titulaires non fonctionnaires, ressortissants de la 
Communaüté ou des Etats étrangers, ayant passé à cet effet une 
convention diplomatique avec la France ainsi que les réfugiés 
bénéficiaires de la convention de Genève du 28 juillet 1951. 


Art. 3. — Cesse de bénéficier des dispositions de article 1° 
ci-dessus l’élève qui n’a pas obtenu, à la fin de la période corres- 
pondant à la durée normale des études, le diplôme en vue duquel il 
est inscrit dans l'établissement ci-dessus indiqué, sauf autorisation 
de prolongation de scolarité accordée dans des conditions prévues 
par le règlement de l'établissement. 


. 11 mai 1953 modifiée fixant les principes 


Art. 4 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur général de l'enseignement et de la vulga- 
risation sont chargés, chacun en ce qui ge concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui préndra effet à compter du 1° octobre 
1960 et sera publié au Journal officiel de ia République française, 

- Fait à Paris, le 20 janvier 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le mimstre ét par délégation : > 
Le maître des requêtes au conseil ds 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Fusion de sociétés mutualistes. ‘ 


DéPARTEMENTS DU Er pu LOIRE. 


Par arrêté du mirustre du travail en date du 23 janvier 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Comité des 
œuvres sociales du personnel du centre hospitalier Jean-Rougier, 
n° 46-89, à Cahors (Lot), avec la société mutualiste dite Mutuelle 
nationale des hospitaliers, n° 45-442, à Montargis (Loiret). 


de machines de sécurité 


pour ces machines. 


DÉcisiON DU 16 JANVIER 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre IL du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies cireulaires pour le travail du bois et: des matières simi- 


Vu lavis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 pm 1955, et organisée par 
39 mel 1908, les 29 novembre 1955 et 29 juin 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1‘. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
guter des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défini- 

ve : 

1° La scie à table de type commun construite par les Etablisse- 
ments Chalot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 195-731-D 161. — Type Idéale C. — Diamètre de lame : 

2° La scie à bûches à table de type agricole construite par 
M. J. Albert, à la Barberie, à Broc (Maine-et-Loire), et enregistrée 

sous le numéro suivant : 

+ 676-4137 - D 161. — Diamètre de lame : 600 mm. 


Ces homologations se substituent à celles accordées par décision des 
1°" juin et 22 juillet 1960. 

Art. 2. — En exécution des articles 4, 5 et 17 de la décision du 
de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive la scie à bûches à chevalet oscillant construite par les Etaplis- 
sements Chalot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 195-516-D 161. — Type La Rapide. — Diamètre de lame: 


500 à 600 mm. 


19 se substitue à celle accordée par décision du 
Li n 1 

Art. 3. — En exécution des articles 4, 6 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive-la scie à bûches à table roulante construite par les Etablisse- 
ments Er 2 À usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 195-511-D 161. — Type Idéale. — Diamètre ‘de’ lame: 

à 600 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
1°" juin 1960. 
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Art. 4 — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive les scies à bûches à chevalet oscillant et table basculante 
construites par les Etablissements Chalot, usine du Tempillon, à 
Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

N° 195-726-D 161. — Type Express. — Diamètre de lame : 
500 à 600 mm. 

N° 195-4138 -D 161. — Type New-Express. — Diamètre de lame : 
600 mm. 


Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
des 6 juin 1958 et 1°" juin 1960. 


Art. 5, — En exécution des articles 11 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour homologa- 
tion des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation théorique 
valable jusqu’au 1°" janvier 1963 la scie circulaire à lames multiples 
construite par les Etablissements Socolest-Valdoie, à Valdoie (terri- 
toire de Belfort); et enregistrée sous le numéro süivant : 

N° 265-4874.T 161. — Type C T. — Diamètre de lame : 200 mm. 


Art. 6. — En exécution des articles 13 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation théo- 
rique valable jusqu’au 1°" janvier 1963 la scie circulaire à axe 
mobile construite par la société Ateliers Liénard, 53, rue Parmen- 
tier, à Montreuil (Seine), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 38-2930 -T 161. — Diamètre de lame: 500 mm. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 décem- 
bre 1958. 


Art. 7. — En exécution des articles 13 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, sont prorogées jusqu’au 1° mai 1961 : 

1° L’homologation théorique accordée à la scie circulaire pendu- 
laire construite par les Etablissements Ruge, 18, rue des Glacières, 
à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrée sous le n° 384-3804-T 161; 

2° L’homologation théorique accordée à la scie circulaire à axe 
mobile Danckaert présentée par les Etablissements Chambon, 
32, 34, rue de Picpus, Paris (12°), et enregistrée sous le numéro 
523-4272-T 161. 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision des 
22 novembre et 24 décembre 1958. de 


Art. 8. — En exécution des articles 15 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
ligation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée aux 
scies circulaires portatives construites par la société Vamo est 
prorogée jusqu’au 1° mai 1961 sous les numéros suivants : 

N° 668 -4176-T 161. — Type V 90. — Diamètre de lame : 270 mm. 

N° 668-4177 -T 161. — Type V 130. — Diamètre de lame : 320 mm. 


Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des scies circulaires 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de -la demande d'homologation ainsi qu’aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 


Art. 10. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 17 JANVIER 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN 
Eÿ D'UN DISPOSITIF DE SÉCURITÉ POUR SCIES A RUBAN POUR LE TRAVAIL 
DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES ; 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du livre I 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
de sécurité pour l’homologation des scies à ruban pour 

travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955 et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 
Art. 1°, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des scies à ruban, font l’objet d’une nouvelle 
homologation théorique valable jusqu’au 1° janvier 1963: 
1° La scie à ruban à table construite par les Etablissements 
Augé, à Mas-Grenier (Tarn-et-Garonne), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 
N° 60-2901-T 161. — Type B C 9 — Diamètre des volants : 
mm. 


2° Les scies à ruban à table construites par les Etablissements 


Joubert-Tiersot, à Nemours (Seine-et-Marne), et enregistrées sous 


les numéros suivants : 


N° 196-2902-T 161. — Type S F 6. — Diamètre des volants : 
600 mm. 

N° 196-2903-T 161. — Type S F 8. — Diamètre des volants: 
800 mm. 


N° _196-2519-T..161. — Type S F 7. — Diamètre des volants : 
700 mm. 


Ces machines sont équipées du protecteur de partie travaillante 

homologué sous le numéro 611-3715-T 161, à l’article 4 de la 

pe décision ; les numéros qui leur sont accordés se substituent 
ceux attribués par décision du 23 juillet 1960. 


3° La scie à ruban à table construite par M. Vaganay, 209, route 
des Petits-Ponts, au Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise), et enregistrée sous 
le numéro suivant : : 
N° 272-2320 -T 161. — Type 700. — Diamètre de lame : 700 mm. 


Cette machine est équipée d’un protecteur de partie travaillante 
qui fait l’objet d’une nouvelle homologation théorique valable jus- 
qu’au 1°" janvier 1963 sous le numéro 272-2712 -T 161 ; les numéros 
+ "its se substituent à ceux accordés par décision du 25 mars 


4° La scie à ruban à table construite par les Etablissements 
Rpnenes. à Collonges (Rhône), et enregistrée sous le numéro 

vant : 

N° 293-2859-T 161. — Type Rbis. — Diamètre des volants : 
700 mm. 


Cette machine est munie d’un protecteur de partie travaillante 
conçu pour elle par les Etablissements Rhônesaône ; le numéro 
Tes ee accordé se substitue à celui attribué par décision du 

n 


5° La scie à ruban à table construite par M. Auguste Mentzler, 
à Rossfeld (Bas-Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 507-2905-T 161. — Diamètre des volants: 650 mm. 


Cette machine est équipée d’un protecteur de partie travaillante 
spécialement conçu pour elle par M. Mentzler; le numéro qui 
a als se substitue à celui attribué par décision du 24 novem- 

re 


Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
REZ des scies à ruban, sont prorogées jusqu’au 1° mai 


1° L’homologation théorique accordée aux scies à ruban à table 
construites par les Etablissements Denninger, 20-22, rue de la 
Moselle, à Golbey (Vosges), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 139-2777 -T 161. — Type n° 10-350 N. — Diamètre des volants : 

mm. 

N° 139-2778 -T 161. — Type n° 4-600 N. — Diamètre des volants : 

mm. 

N° 139-2779 -T 161. — Type n° 4-700 N. — Diamètre des volants : 
700 mm. A4 

N° 139-2785 - T 161. — Type n° 10-500 N. — Diamètre des volants : 

mm. 

N° 139-2786 - T 161. — Type n° 10-600 N. — Diamètre des volants : 
600 mm. 

N° 139 - 2788 -T 161. — Type n° 10-700 N. — Diamètre des volants : 
700 mm. 

N° 139 - 2790 - T 161. — Type n° 10 - 900 N. — Diamètre des volants : 

N° 139 - 2791 - T 161. — Type n° 10 - 800 N. — Diamètre des volants : 
800 mm. 

Ces machines sont équipées du protecteur de partie travaillante 
type H D à double coulisse qui fait l’objet d’une nouvelle homo- 
logation théorique valable jusqu’au 1°’ mai 1961 sous le numéro 
139-2812 -T 161. 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 24 novembre 1958. 


2° L’homologation théorique accordée à la scie à ruban à table 


construite par les anciens Etablissements Caffier et Barreau, à 


Re (Seine-Maritime), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 339-4456-T 161 —— Diamètre de lame: 500 mm. 

Cette machine est munie du protecteur de partie travaillante 
homologué sous le n° 339 - 1084 - T 760 par décision du 23 juillet 1960 ; 
le numéro qui lui est accordé se substitue à celui attribué par déci- 
sion du 12 mai 1959. 


Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1Y52 modifiée fixaht les principes de sécurité pour 
lPhomologation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée 
aux scies à ruban à grumes à chariot surélevé construites par la 
société Vican est prorogée jusqu’au 1° mai 1961 sous les numéros 
suivants : 

N° 359-2432-T 161. — Type L F G P. -— Diamètre des volants: 
1.000 mm. 

N° 359-2433-T 161. — Type L F G P. — Diamètre des volants: 
1.100 mm. 

N° 359-2434-T 161. — Type L F G P. — Diamètre des volants : 
1.200 mm. 
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EN 359-2435 -T 161. — Type L F G P. — Diamètre des volants : 
dd. 359-2439 -T 161. — Type 70 C L T. — Diamètre des volants : 
mm. . 
N° 359-2440 -T 161. — Type 80 C L T. — Diamètre des volants : 
Ces machines sont équipées d’un protecteur coulissant sur le 
guide-lame et mû à la main; les numéros qui leur sont accordés 
se substituent à ceux attribués par décision du 6 juin 1958. 


_ Art: 4 — En exécution des artiéles 6, 10 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des seies à ruban, fait l’objet d’une nouvelle homo- 


logation théorique valable jusqu’au 1° janvier 1963 le protecteur. 


de partie travaillante pour scie à ruban à table construit par la 


société Equipement technique moderne, 14, rue ÆEmile-Lepeu, 


Paris (11‘), et enregistré sous le numéro suivant : 
N° 511-3715-T 161. * 


Les vendeuts ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
r sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, notam- 
ment à celles de l’article 7 de cette décision. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente er 
les bénéficiaires n’en rront faire état que s'ils s'engagent 
n’exposer et à ne mettre en vente où en location que des scies 
à ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail à l’appui de là demande 
d'homologation ainsi qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 
Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 


qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet | 


Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiez 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision DU 18 JANVIER 1961 PORTANT HOMOLOGATION D’'UNE DÉGAUCHIS- 
SEUSE ET DE DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ POUR DÉGAUCHISSEUSES POUR LE 
TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950 et le 
31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois et 
des matières similaires ; 

Vu Pavis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957 ; 

Vu Farrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la dégauchisseuse d’établi construite par les Etablissements 
Philippe, 16, rue du Haut-Barr, à Saverne (Bas-Rhin), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 

N° 247 -4875-D 161. — Type ERPHI 531. — Largeur de table: 

Cette machine est munie d’un protecteur à pont semi-automatique 
qui fait l’objet d’une homologation théorique valable jusqu’au 1° jan- 
vier 1963 sous le numéro suivant : 


N° 247-4876-T 161 


Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité re lhomologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l’objet d’une. nouvelle homologation 
théorique valable jusqu’au 1° janvier 1963 le protecteur à pont 
pour déga uses d’établi construit par la société 
Signal, 1 
le numéro suivant : 

N° 110-1288-T 161. ÿ 


LA 
Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 26 mai 
1946 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment 
à celles Particle 3 de cette décision, è 


, rue Gambetta, à Suresnes (Seine), et enregistré sous 


Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines et des 
protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l’appui de la demande d'homologation ainsi 
qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location 
des machines et des protecteurs présentant des caractéristiques 
So qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 

cet effet. ; 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Décision pu 19 JANVIER 1961 PORTANT HOMOLOGATION D'UNE TOUPIE ET. 
DE DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ POUR TOUPIES À ARBRE VERTICAL POUR LE 
TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


» Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 

et le 31 janvier 1955, pris en application de Farticle 66 c du livre I 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
‘et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail du 
bois et des matières similaires ; 

Vu l’avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 et 29 juin 1957; 


Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°", — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive la toupie Aïldinger présentée par les Etablissements Rother, 
57, route de Brumath, à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

526 - 4877 - D 161. — Type ZF-EH. — Diamètre de l'arbre 

mm. 

Cette machine est équipée soit du protecteur Apollon II construit 
par les Etablissements Ogier Boudoul, utilisable pour le travail au 
guide et le travail à l’arbre et homologué sous le numéro 58-3074-D 754 
par décision du 5 juillet 1954, soit du protecteur utilisable pour le 
travail au guide et le travail à l'arbre construit par la société 
Mori et homologué sous le numéro 598-3061-D 556 par décision 
du 29 mai 1956. 


Art. 2. — En exécution des articles 3, 7, 9 de la décision du 
3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
toupies à arbres verticaux, fait l’objet d’une homologation définitive 
le dispositif de sécurité pour toupie d’établi utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre construit par la société Signal, 
164, _ Gambetta, à Suresnes (Seine) et enregistré sous le numéro 
suivant : 

N° 110: 3723 -D 161. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 6 juin 1958. 


Art. 3. — En exécution des articles 3, 7 et 10 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour lhomologation 
des toupies à arbres verticaux. fait l’objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique valable jusqu’au 1°" janvier 1963 le dispositif d’entraf. 
nement et de protection utilissble pour le travail au guide sur 
toupie présenté par l'organisme professionnel de pre du 
bâtiment et des travaux publics, 2 bis, rue Michelet, à Issy-les- 
Moulineaux (Seine) et enregistré sous le numéro suivant : 


N° 678-4211-T 161. à 
‘ “”. numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 septembre 


Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi. 
pées du dispositif visé par la présente décision sont tenus de satisfaire 
aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision 
qu 1953, notamment à celles des articles 2, 3 et 5 de cette 


Art. 5, — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état qué s'ils s’engägent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines et des 
dispositifs conformes aux plans et notires ont été déposés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 
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lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines et des dispositifs de sécurité présentant des caracté- 
ristiques différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel 
ägrément à cet effet. 


Art, 6, — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
| Fait à Paris, le 19 janvier 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Décision pu 20 JANVIER 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES A 
OUTILS ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIFLES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de, 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrûté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957 ;- 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d’une homologation 
définitive la moulurière type D S construite par la société Festo- 
France, 9, avenue de la Blies, à Sarreguemines (Moselle), et enregis- 
trée sous le numéro suivant : 


N° 644-4878 -D 161. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d’une homologation 
définitive la moulurière type DS construite par la société Festo-Service, 
9, avenue de la Blies, à Sarreguemines (Moselle), et enregistée sous 
le numéro suivant : 


N° 644-3927-D 161. — Largeur des bois à passer: 70 mm. 


Cette homologation se susbtitue à celle accordée par décision du 
25 janvier 1957. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
retatifs et à opérations multiples, l’homologation théorique accordée 
à la machine combinée toupie-tenonneuse, scie circulaire construite 
par les Etablissements A, Frey et C', 28, rue de l’Ail, à Strasbourg 
(Bas-Rhin), est prorogée jusqu’au 1° mai 1961 sous le numéro suivant : 


N° 614-4196-T 161. 


. Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
25 juin 1958. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés à l'appui de la 
demande d’homologation au ministère du travail ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu’après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
 Faît à Paris, le 20 janvier 1961. mp 
- Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision Du 21 JANVIER 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 


COMBINÉES A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 maï 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de Particle 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; + 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurité, pour l’homologation des machines 
ur. ve à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 

es ; 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
ane du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°", — En exécution de la décision du 12 décembre 1949. 


modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, l’homologation théorique 
accordée à la machine combinée construite par les Etablissements 


Lucien Bertaud, 2, rue des Pénitentes, à Nantes (Loire-Atlantique), 


est prorogée jusqu’au 1°" mai 1961 sous le numéro suivant : 
N° 318-3830 -T 161. 


se substitue à celui accordé par décision du 25 
e 

La partie dégauchisseuse de cette machine est équipée du pro- 
tecteur à pont automatique type Alpha homologué sous le numéro 
318-2158-T 659 par décision du 20 juin 1959. 

La partie toupie est équipée du protecteur utilisable pour le tra- 
vail au guide et le travail à l’arbre type Protecta homologué sous 
le numéro 318-949-D 554 par déeision du 24 mai 1954. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il-s’engage à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions qui 
lui ont été signifiées. | 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu’après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


_ Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision Du 23 JANVIER 1961 PORTANT HOMOLOGATION 
DE MACHINES À MEULER 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et:7; 

Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril, 4 septembre 
1957 et 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des machines à meuler ; 

Vu lavis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 


1957 ; 
Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la machine 
à meuler construite par la société Moteurs Constan, 5, quai Gambetta, 
er dm (Seine-et-Oise), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 2-4879 -D 161. — Electro-meule. — Type 339 LL; deux lapi- 
daires : 400X200 ; vitesse : 1.400 par minute ; puissance : 4,5 CV. 


Art, 2. — En exécution de la décision du 28 mai 1946 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la meuléuse 
électrique portative construite par la société Constructions électro- 
mécaniques de Saint-Etienne, 36, avenue de la Rochetaillée, à Saint- 
Etienne (Loire), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 143-4880-D 161. — Une meule bakélite : 102X25; vitesse : 
9.500 tours par minute, 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 25 juin 1959 sous le numéro 143 -4483-D 659, 

Art. 3. — En exécution de la décision du 28 mai 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font Fobjet d’une homologation définitive les meuleuses 
portatives pneumatiques construites par la société Chicago-Pneu- 
matie, 90, rue de Flandre, à Paris (19°), et enregistrées sous les 
numéros suivants : 

N° 145 - 4881 - D 161. — Type S 10 N 2850. — Une meule vitrifiée : 
300 X 40 ; vitesse : 2.850 tours par minute, 

N° 145 - 4882 - D 161. — Type S 10 N 2850. — Une meule bakélite : 
200X40; vitesse: 2.850 tours par minute. 
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N° 145 -4883-D 161. — Type S 10 N 4500. — Une meule bakélite : 
200 X 40 ; vitesse : 4.300 tours par minute, 

N° 145-4884-D 161. — Une meule vitrifiée : 
150X40 ; vitesse : 3,800 tours par minute 

N° 145-4885-D 161. _— Type S 12 4600. — Une meule vitrifiée : 
125X32 ; vitesse : 4600 tours par minute. 

N° 145-4886-D 161. — Type S 12 6900. — Une meule bakélite : 
125x 32 ; vitesse : 6.900 tours par minute, 

N° 145 - 4887 - D 161. — Type S 13 L 9500. 
60 x 25 ; vitesse : 9.500 tours par minute. 


N° 145-4888-D 161. — Type S 16 5700. LE meule vitrifiée : 
100x32 ; vitesse : 6.700 tours par minute. 


N° 145-4889 -D 161. — Type S 16 8600. — Une meule bakélite : 
100X32; vitesse :- 8.600 tours par minute. 


_ Art. 4 — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une nouvelle homologation provisoire 
valable jusqu’ au 1°" janvier 1963 les meuleuses électriques portatives 
construites par les Etablissements Gendron frères, 37, rue Colin, 


à Villeurbanne (Rhône), et enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 130-4158-P 161, — Type.125 U. — Micox Isal. — Une meule 
résinoïde : 125 x 30 ; vitesse : 7.135 tours par minute; puissance : 
600 watts ; poids : 7 kg. 


N° 130 -4159-P 161, — Type 150 U. — Micox Isal. — Une meule 


vitrifiée : 150X25;. vitesse: 3.825 tours par minute; puissance : 
600 watts ; poids : 7,500 kg. 


À se substituent à ceux accordés par décision du 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu’aux conditions 
qui leur ont été signifiées. : 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en locaton 
des machines présentant des caractéristiques différentes ab 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 


PIERRE LAURENT, 


Décision pu 24 JANVIER 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES 
MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL A FROID DES MÉTAUX 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de Flarticle 66 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection CE machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses à tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical ; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des dispositifs de protection des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux ; 

Vu FPavis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par Particle 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
ag à du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 

n 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°, — En exécution des articles 2, 4, 5 ($ a), 10 et 14 de 
la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homo- 
logation définitive les presses construites par les Etablissements 
H. Billaud et fils, 1 et 1 bis, rue Arago, Grenoble (Isère), et 
enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 107 - 4890 - D 161. Type 264 — Capacité de frappe : 80 tonnes ; 
cadence : 50 coups par minute ; course du coulisseau : 20 à 150 mm. 


N° 107-4891 -D 161. — Type 268. — Capacité de frappe : 120 ton- 
4 À di 50 coups par minute ; course du coulisseau : 
mm. 


Ces machines sont équipées. soit de l'écran protecteur Vivex 
homologué sous le n° 31-468-D 751 par décision du 17 juillet 
1951, soit de l'écran protecteur Sagedieu hom sous le 
n° 148- 471 -D 451 par on du 28 avril 1951. 


Art. 2. — En exécution des articles 2, 4, 5 ($ a), 10 et 14 de 
la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des presses, font lobjet d’une homo- 
logation définitive les presses construites par les Etablissements 
E.-W. Bliss, 54, 56, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), 
et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 146-4892 -D 161. — Type C 20 à emprayage à clavette, — 
Capacité de frappe : 20 tonnes ; cadence : 150 coups par minute pour 
les presses à volant, 60 coups par minute pour les presses à engre- 
nages ; course du coulisseau : 150 mm. 

N° 146 - 4893 - D 161. — Type C 75 à embrayage à clavette. — 
Capacité de frappe : 75 tonnes ; cadence: 92 coups par minute 

ur les presses à volant ; 50 coups par minute pour les presses 

engrenages ; course du coulisseau : 270 mm. 

N° 146 -4894-D 161. — Type C 100 à embrayage à clavette, — 
Capacité de frappe: 100 tonnes ; cadence: 90 coups par minute 
pour presses à volant, 50 coups par minute pour presses à engre- 
nages ; course du coulisseau : mm. 

N° 146: 4895 - D 161. C 125 à embrayage à — 
Capacité de frabpe : 125 tonnes ; cadence : 45 coups par minute ; 
course du coulisseau : 300 mm. 


Ces machines sont équipées en marche continue d’une cage fixe 
homologuée sous le n° 146-4757 - D 760: par ‘décision du 30: juillet 
1960 et en mayche coup par coup de l'un des 
suivants : 

Ecrans protecteurs Regiesse, homologués sous les numéros 148-470 - 
D 451 et 148-471 - D 451 par décision du 29 avril 1951. 

Ecrans protecteurs Plussur, homologués sous les numéros 
117-380 - D 349 et 117-381 - D 349 par décision du 19 mars 1949. 


Ecrans protecteurs type Vivex, homologués sous les numéros 
31-467-D #51 et 31-468 -D 751 par décision du 17 juillet 1951. 


Art. 3. — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de 
la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des presses, font lobjet d’une homo- 
logation définitive les presses construites par les Etablissements 
E-W. Bliss, 54, 56, boulevard Victor-Hugo, + Saint-Ouen (Seine), 


et enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 146 - 4896 - D 161. — Type C 20 à embrayage électropneuma- 
tique à commande par boutons-poussoirs ; capacité de frappe: 
20 tonnes ; course du coulisseau : 150 mm ; cadence : 150 coups par 
minute pour les presses à volant, 60 coups par minute pour les 
presses à engrenages. 

N° 146 - 4897 - D 161. — Type C 75 à embrayage électropneuma- 
tique à commande par boutons-poussoirs ; capacité de frappe: 
75 tonnes ; course du coulisseau : 270 mm ; cadence : 92 coups par 
minute pour presses à volant, 50 coups par minute pour presses 
à engrenages. 

N° 146-4898 - D 161. — Type C 100 à embrayage électropneu- 
matique à commande par boutons-poussoirs ; capacité de frappe : 
100 tonnes ; course du coulisseau : 270 mm; cadence: 90 coups 
par minute pour presses à volant, 50 coups par minute pour 
presses à engrenages. 

N° 146 - 4899 - D 161. — Type C 125 à embrayage électropneuma- 
tique à commande ge boutons-poussoîrs ; capacité de frappe: 
125 tonnes; course i u: 300 mm; cadence : 45 coups 
par minute. 


Ces machines sont équipées en marche continue de la cage fixe 
homologuée sous le n° 146- 2757 - D 760 par décision du 30 juillet 
1960 et en marche coup par coup par la double commande élec- 
trique par boutons-poussoirs homologuée sous le n° 146 - 565 - D 549 
par décision du 19 mai 1949 é 


Art. 4 — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de 
la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
sécurité par l’homologation des presses, fait l’objet d’une homolo- 
gation définitive la ay construite per les Etablissemænts 
EH. in, à Angleur-lès-Liège (Belgique), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 

N° 397-4900-D 161. — Type 120 IH — Capacité de frappe: 
120 tonnes ; cadence : 50 coups par minute ; course du coulisseau : 


150 mm. 
Cette machine est équipée d’une co e électrique par boutons- 
ussoirs homologuée sous le n° 397- D 456 par décision du 


avril 1956. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente rt 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail à F de la demande 
logation ainsi qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 6 La présente décision sera dti ges 
de la République française. LE 
Fait à Paris, le 24 janvier 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 


PIERRE LAURENT. 
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Circulaire n° 16 S. S, du 25 janvier 1961 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés 
sociaux. 


Paris, le 25 janvier 1961. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale, 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 18 janvier 1961, a été amenée à approuver un certain nombre 
de conventions ou d’avenants fixant les tarifs d’honoraires de méde- 
cins, de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médi- 
caux en matière de soins aux assurés sociaux. Alors que certaines 
de ces approbations sont définitives, d’autres sont subordonnées à 
la signature d’un avenant modifiant certaines dispositions de la 
convention. 


D'autre part, la commission interministérielle des tarifs a fixé les 
tarifs applicables aux sages-femmes et aux auxiliaires médicaux, 
dans un certain nombre de départements, en l’absencé de convention 
avec les syndicats. 


PREMIERE PARTIE 
TARIFS MEDICAUX 
— Approbation d'avenants. 


La commission a approuvé définitivement les avenants suivants, 
qui entreront en vigueur à compter du 1°" février 1961 : 


L’avenant n° 2 à la convention intervenue entre la caisse régionale 
de sécurité sociale de Rennes et les syndicats médicaux d’Ille-et- 
Vilaine, qui prévoit que le tarif de remboursement de la visite 
avec ou sans indemnité kilométrique ne pourra être basé sur un 
tarif inférieur à : 


10 NF pour les médecins de Rennes ; 
9 NF pour les médecins du département, 


sous réserve, toutefois, que le médecin appelé soit bien le plus 
proche du domicile de l’assuré. 


La commission a approuvé cet avenant bien que son utilité ne lui 
paraisse pas évidente. Il est bien entendu que le médecin peut 
noter une visite sans indemnité kilométrique (soit 10 NF pour les 
villes de plus de 100.000 habitants et 9 NF pour l’ensemble des 
départements) chaque fois que le montant de la visite avec indem- 
nités kilométriques augmenté du montant de celles-ci aboutirait à 
des honoraires inférieurs. 


L'avenant n° 2 à la corivention intervenue entre la caisse régio- 
nale de sécurité sociale de Toulouse et le syndicat médical des 
Hautes-Pyrénées. Cet avenant réduit l'abattement prévu par lar- 
ticle 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels de 
2 km à 1 km. 

En outre, il prévoit la répartition de ce département en trois zones 
géographiques : haute montagne, montagne et plaine. Ces zones se 
répartissent comme süit : 


Zone de haute montagne. 


Canton d’Argelès-Gazost : communes d’Artalens, Uz, Vier-Bordes. 

Canton d’Arreau : communes d’Ardengost, Aspin, Aulon, Barran- 
coueu, Beyrède, Camous, Fréchet, Gouaux, Bancon ; les hameaux des 
communes d’llhet et de Sarrancolin. 

Canton d’Aucun: communes d’Arcizac-Dessus, Estaing, Gaillagos, 
Sireix. 

Canton de Boräères-Louron : communes d’Aneran-Camors, Bareil- 
hes, Cazaux-Debat, Cazaux-Fréchet, Estarvielle, Germes, lhan, Lou- 
dervielle, Mont, Pouchergues, Ris, Vielle-Louron. 

Canton de Luz : communes de Betpouey, Chèze, Grust, gra: Sers, 
Vielle, Viey, Viscos, Vizos. 

Canton de Vielle-Aure : communes d’Aragnouet, Azet, Cadeilhan- 
Trachère, Camparan, Ens, Estensan, Gralhen, Saïlhan, Soulan, Tra- 
mezaigues. 


Zone de montagne. 


Les autres communes des cantons ci-dessus (Argelès-Gazost, EEE 
Aucun, Bordères-Louron, Luz, Vielle-Aure). 


La totalité des cantons de : Lourdes, Saint-Pé, Bagnères-de-Bigorre, 
Campan, Labarthe-de-Neste, Lannemezan, Saint-Laurent-de-Neste et 
Masiéon, Barousse. 


Zone de plaine. 
Communes des cantons de Castelnau-Magnoac, Castelnau-Rivière- 
Basse, Galan, Maubourguet, Ossun, Pouyastruc, Rabastens-de-Bigorre, 
Tarbes-Nord, Tarbes-Sud, Tournay, Trie-sur-Baïse, Vic-Bigorre, 


B. — Approbation conditionnelle antérieure devenue définitive. 


‘Une approbation conditionnelle intervenue antérieurement est 
devenue définitive, l’avenant demandé ayant été signé par les parties 
intéressées et communiqué à la direction régionale de la sécurité 
sociale de Lyon. Il s’agit de la convention des médecins électroradio- 
logistes de l'Isère. 


Les tarifs applicables sont les suivants : ” 


DÉPARTEMENT C. D. R DATE D'EFFET 
Isère : 
Agglomération de Grenoble (1:. 10 28 3,60 2,60 20 janvier 1964. 
Reste du département......... 8 avec L K. 47 ‘23 3,60 2,60 0,50 plaine 
9 sans I. K. 0,60 montagne (2) (3). 


(1) L’agglomération de Grenoble a été définie par la cireuläire ne 88 8.5. du 2 septembre 1960 concernant les honoraires 


médicaux, 


2) L'abattement prévu par l'article 17 de la Nomenclature généräle des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 
(3) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1959). 


DEUXIEME PARTIE - 
: TARIFS DES HONORAIRES DES CHIRURGIENS DENTISTES 
A. — Approbations définitives. | 


La commission a approuvé un avenant à la convention intervenue 
entre la caisse régionale de sécurité sociale de Lyon et le syndicat 
des chirurgiens dentistes de l’Ain. Cet avenant fixe la valeur de la 
lettre-clé R à 2,60 NF pour les radiographies dentaires effectuées 


par les chirurgiens dentistes. Ce tarif entrera immédiatement en 


vigueur, 
Elle a également approuvé un avenant à la convention intervenue 


entre la caisse régionale de sécurité sociale de Dijon et le syndicat - 


des chirurgiens dentistes du Doubs (circonscription de la caisse 
primaire de Besançon). 


Cet avenant prévoit la même répartition géographique des zones 
de plaine, de montagne et de haute montagne que celle approuvée 
par la commission pour la convention des médecins (circulaire 
n° 111S,.S. du 29 novembre 1960). 


sois 


- La commission a approuvé la convention signée avec le syndicat 
des chirurgiens dentistes de la Guadeloupe, cette approbation ne 


devenant effective que huit jours après réception par la direction 


régionale de la sécurité sociale des Antilles et Guyane, d’un avenant 
comportant les modifications demandées à la convention complé- 
mentaire. Si cet avenant n’était pas parvenu à la direction régionale 
de la sécurité sociale le 1°" avril 1961, l'approbation donnée par la 
commission interministérielle deviendrait caduque. 
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TROISIEME PARTIE 
TARIFS D'HONORAIRES DES SAGES-FEMMES 
A. — Approbation d'avenants. 


La commission a approuvé un avenant à la convention intervenue 
entre la caisse régionale de sécurité sociale de DEes et le syndicat 
de sages-femmes du Jura. 

Crt avenant répartit les zones géographiques de plaine et de 
haute montagne dans les mêmes conditions que l’avenant signé par 
le syndicat médical du Jura (cf. circulaire n° 111 S. S. du 29 novem- 
bre 1960). . 

La commission a également approuvé un avenant à la convention 
intervenue entre la caisse régionale de la sécurité sociale de Lyon 
et le syndicat des sages-femmes de la Savoie. 


| Cet avenant réduit de 2 km à 1 km l'abattement prévu par 


l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels. 


| ns Tarifs d'autorité et d'adhésions personnelles 
en l'absence de convention. 


A la demande de la caisse régionale de sécurité sociale de 
Marseille, et après avoir constaté que les pourparlers avec le syndicat 
des sages-femmes des Alpes-Maritimes avaient peu de chance d’abou- 
tir à la signature d’une convention dans les jours prochains, la 
commission a fixé les tarifs applicables aux sages-femmes qui 
adhèrent personnellement aux clauses obligatoires de la convention 
type ainsi que les tarifs applicables aux autres sagesfemmes du 
département. 


Les tarifs fixés sont les suivants : 


c. LEE MA Gén | F1 LE 
Simple. laire. déplacement D. N. 
10 Adhésions per- 
sonnelles : 
Née... 5,50 7 41 44 3,10 150 190 2,80 4,20 1,65 2,25 
Reste du dé- < 
parlement. 4,50 6 9,50 -| 42 2,60 130 160 2,35 0,90 ‘1,40 1,90 | 0,40 plaine. 
0,50 montagne 
0,60 haute mon 
20 d’auto- | - | 
1,60 2,80 3,95 0,75 40,50 47,25 1,20 0,40 0,60 0,% 0,19 plaine. 
0:23 montagne (4). 
0,26 haute 


Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 15 février 1961. 

Les adhésions personnelles qui prendront effet à compter de cette date seront reçues par la caisse primaire 
sécurité sociale des Alpes-Maritimes, 7, rue Pertinax, à Nice, dans les conditions fixées par la circulaire n° 72 S. S. du 
12 août 1960. 

Si les adhésions sont adressées postérieurement au 15 février 191, elles prendront effet à la date de leur réception 
par la caisse primaire. 


QUATRIEME PARTIE 


TARIFS DES HONORAIRES DES AUXILIAIRES MEDICAUX 


A. — Approbation de conventions. 


1° APPROBATIONS DÉFINITIVES 


La commission a approuvé les conventions suivantes signées avec des syndicats d’auxiliaires médicaux, qui entre- 
ront en à compter du 1°" février 1961 : 


INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
J de déplacement. 
DÉPARTEMENTS A. M. I. A. M. M. A. M. P. Majoration. LE 
Jour 
D N. 
2,89 3,30 1,20 1,65 2,5 
Reste du département 2,35 80 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine. 
Q 0,50 montagne (1). 
0,60 haute montagne (2), 
Finistère : 
Circonscription caisse primaire Nord- 
Finistère : / 
Brest 2,8) 2,8 1,20 1,65 2,25 
Reste du département. 2,35 2,35 0,90 1,10 1,90 "0,40 (1). 
Circonseriplion caisse primaire du Sud- x 
Finistère 2,30 2,35 0,90 1,30 1,90 0,40 (1). 


(1) L'abattement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 4 km. 
(2) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 dourne} officiel du 18 mai 1939). 
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La commission a également approuvé un avenant à la convention 
signée avec le syndicat des masseurs kinésithérapeutes du Jura. 

Cet- avenant répartit les zones géographiques de plaine et de 
haute montagne dans les mêmes conditions que l'avenant signé 
par le syndicat médical du Jura (cf. cire. n° 111 S.S. du 29 novem- 
bre 1960). 


2° APPROBATION CONDITIONNELLE ANTÉRIEURE DEVENUE DÉFINITIVE 


Une approbation conditionnelle est devenue définitive, l'avenant 
demandé ayant été signé par les parties intéressées et communiqué 
à la direction régionale de la sécurité sociale. Il s’agit de la conven:- 
tion des auxiliaires médicaux de la Charente-Maritime. Les tarifs 
applicables sont les suivants : 


INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 


A M.L |A. A.M.P. L K. DATE D’EFFET 


Majoration. 
Jour , 


D. N. 


2,35 2,80 2,35 6,90 1,40 1,90 0,40 |27 janvier 1961. 


B. — Tarif d'autorité et d'adhésions personnelles 
en Flabsence de convention. 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale de Mar- 
seille, Dijon, Lille, Rouen, la commission a fixé les tarifs d’autorité 
et les tarifs des adhésions personnelles applicables aux pédicures 
médicaux pour plusieurs départements, soit parce qu’il n’existe pas 
de syndicat professionnel concernant cette catégorie, soit parce que 
les pourparlers avec le syndicat ont peu de chance d’aboutir à la 
signature d’une convention dans les jours prochains. 


Les tarifs fixés pour les pédicures concernent les départements . 


suivants : Alpes-Maritimes, Côte-d'Or, Nord, Pas-de-Calais, Seine- 
Maritime, 


INDEMNITÉ 
forfaitaire 
A. M. P. L K 
Majoration. 
Jour 
D. N. 
4° Adhésions per- 
sonnelles : 
Villes de plus 
de 100.000 ha- 
bitants ...... (2) 2,80! 1,20 1,65 2,25 
Reste du dépar- 
tement ..... 2,35! 0,90 1,40 1,90 | 0,40 plaine. 
0,50 montagne (4). 
0,60 haute mont. 
2° Tarifs d'autorité 
Villes. de plus 
de 100.000 ha- 
bitants :..... (2)1,35! 0,50 | 0.60 0,95 
Reste du dépar- 
tement +. 3... 1,25, 0,40 ! 0,60 |! 0,95 |! 0,20 plaine. 
y 0,25 montagne (1). 
0,28 haute mont. 


(1) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 
18 mai 1939). 

() Le tarif préférentie} prévu pour les villes de plus de 100.000 habi- 
tants s'applique aux villes et agglomérations suivantes: Nice, Dijon, 
agglomérations du département du Nord définies par la circulaire 
n° 88 S. 5. du 29 septembre 1960 concernant la convention médicale. 
Aggiomération havraise définie par la circulaire n° 81 S. S. du 
40 septembre 1960 concernant la convention médicale. Aggloméra- 
ref définie par la circulaire n° 88 S. S. -du 29 septem- 

re 196 


Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 15 février 1961. 
Les adhésions personnelles qui prendront effet à cette date seront 
reçues dans les conditions fixées par la circulaire n° 72 S.S. du 
12 août 1960 aux adresses suivantes : 

Alpes-Maritimes. — 7, rue Pertinax, à Nice; 

Côte-d'Or. — 14, rue de la Préfecture, à Dijon (B. P. 50) ; 

Nord. — 14, rue Sadi-Carnot, à Armentières ; 1, place Verte, à 
Cambrai; avenue du Maréchal-Leclerc, à Douai; place Vauban, à 
Dunkerque (B. P. 19) ; 264, rue Léon-Gambetta, à Lille (Sac postal 


n° 13) ; place de la Grisoelle, à Maubeuge (B. P. 78) ; 19-21, rue du 

Grand-Chemin, à Roubaix (B. P. 251) ; 89, rue Nationale, à Tourcoing 

(B. P. 53) ; 63, rue du Rempart, à Valenciennes ; us 
Pas-de-Calais. — 3 et 5, rue Briquet-Taïlliandier, à Arras ; 47, boule- 


vard Mariette, à Boulogne-sur-Mer ; 80 et 82, rue Monseigneur-Pied- 


fort, à Calais ; rue François-Gauthier, à Lens (B. P. 69) ; 
Seine-Maritime. — Boulevard Georgés-Clemenceau, à Dieppe; 

4, boulevard Carnot, à Elbeuf (B. P, 114) ; 28, rue Foubert, le Havre 

(B. P. 1369) ; 48, rue Stanislas-Girardin, à Rouen, … 

compte tenu de la circonscription de chacun de ces organismes. 
Si les adhésions sont adressées postérieurement à la date du 

15 février 1961, elles prendront effet à la date de leur réception par 

la caisse primaire. 


CINQUIEME PARTIE 
CONVENTIONS ET AVENANTS AVEC LES DISPENSAIRES 


La commission a donné son approbation. aux conventions signées 
avec les dispensaires suivants ; ces conventions entreront en vigueur 


le 1°" février 1961. | 
Région de Dijon. 


Union départementale des sociétés mutualistes de la Côte-d'Or, | 


7, rue du Docteur-Chaussier, à Dijon (cabinets dentaires de Dijon 
et Montbard). 

Union départementale des sociétés mutualistes du Jura, à Lons- 
le-Saunier (cabinet dentaire). 

Union mutuelle du haut Jura, 8, rue de la Poyat, à Saint-Claude 
(dispensaires médicaux et dentaires mutualistes de Saint-Claude- 
Septmoncel, Saint-Lupicin, Vaux et Moirans). 

Cabinet dentaire de l'union des sociétés mutualistes du Doubs, 
place du Théâtre, à Besançon. 


Région de Lille. 
Institut de prophylaxie dentaire, 16, rue Jeanne-d’Arc, à Lille, 


Cabinet dentaire de l’union mutualiste de Lille et des environs, 
rue Patou, à Lille. 


Cabinet dentaire de l’union mutualiste de lArtois, 33, rue Emile- 
Lenglet, à Arras. 

Cabinet dentaire de lunion mutualiste de FArtois, place du 73, 
à Béthune (Pas-de-Calais). 

Cabinet dentaire de l’union mutualiste de l’Artois, 26 bis, rue 
de Madrid, à Calais (Pas-de-Calais). 

Cabinet dentaire de l’union mutualiste de l’Artois, 36, rue du Pon- 
chel, à Desvres (Pas-de-Calais). 

Cabinet dentaire de la société de secours minière d’Auchel, 26, rue 
Raoul-Briquet, à Auchel (Pas-de-Calais). 


Région de Marseille. 


Dispensaire « Angélus », 86, chemin du Roucas-Blanc, à Marseille, 
Dispensaire de l’œuvre de secours aux enfants (0. S. E.), 116, avenue 
du Prado, à Marseille (avenant à la convention intervenue entre la 
caisse régionale de sécurité sociale de Marseille et le dispensaire de 
lPœuvre de secours aux enfants fixant la valeur de la lettre-clé D). 


Région de Toulouse. 


Dispensaire du centre médico-social hôpital Varsovie, à Toulouse 
(avenant à la convention intervenue entre la caisse régionale de 
sécurité sociale de Toulouse et le dispensaire du centre médico- 
social hôpital Varsovie fixant la valeur des lettres-clés A. M. M. et 
A. M. I). 

Clinique dentaire du centre médico-social hôpital Varsovie, à 
Toulouse. 

La commission interministérielle des tarifs, au cours de cette réu- 
nion, a exprimé, en outre, le désir -que soit envoyé à son secrétariat 
un tableau indiquant, pour chaque région, les tarifs applicables à 
la date du 13 mai 1960 dans tous les dispensaires ayant signé ou 
susceptibles de signer des conventions soumises à son approbation. 

Tant que ce tableau d'ensemble ne lui sera pas parvenu, chaque 
convention soumise à son examen doit être accompagnée d’une note 
indiquant les tarifs actuellement en vigueur. 

Ainsi qu’il a été indiqué dans les circulaires n°* 61 du 19 juillet 1960 


“et 112 du 29 novembre 1960, les dispensaires antituberculeux et les 


centres de protection maternelle et infantile n’ont pas à figurer 

dans ce tableau. 
Vous. voudrez bien porter les indications qui précèdent à la connais- 

sance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription et leur 


. donner le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 27 janvier 1961 fixant l'étendue des zones et les servitug 
applicables au voisinage du centre radio-électrique du"Pic de 
(Aude) dans l'intérêt des réceptions radio-électriques. 


Par décret en date du 27 janvier 1961, est approuvé le plan joint 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde instituées autour du centre radio-électrique du 
Pic de Nore (Aude). 

La zone de protection est définie par le cercle extérieur et la 
zone de garde par le cercle‘intérieur tracés sur le plan joint. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de d'article L. 108 du 
code des P. T. T. 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 

evront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un an 

compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers. 


Décret du 27 janvier 1961 fixant l'étendue des zones et les servitudes 
au voisinage. centre radio-électrique de Saint-Pern 
(Ille-et-Vilaine) dans l'intérêt des réceptions radio-électriques. 


Par décret en date du 27 janvier 1961, est approuvé le plan joint 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde instituées autour du centre radio-électrique de 
Saint-Pern (Ille-et-Vilaine). À 

La zone de protection est définie par le cercle extérieur et la 
zone de garde par le cercle intérieur tracés sur le plan joint. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de l’article L. 108 du 
code des P. T. T. 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l’arrêté du 21 août 1953 existant: à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un an 
à compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers. 


Décret du 27 janvier 1961 fixant l'étendue des zones et les servitudes 
applicables au voisinage du centre radio-électrique du Mont Pilat 
(Loire) dans l'intérêt des réceptions radio-électriques. 


Par décret en date du 27 janvier 1961, est approuvé le plan joint 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde instituée autour du centre du Mont Pilat. 

La zone de protection est définie par le cercle extérieur et la 
zone de garde par le cercle intérieur tracés sur le plan ci-joint. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de l'article L. 108 du 
code des P. T. T. 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un an 
à compter de la notification faite aux prop es ou usagers. 


Décret du 27 janvier 1961 fixant l'étendue des zones et les servitudes 
applicables au voisinage du centre radio-électrique du Pic de l'Ours 
(Var) dans l'intérêt des réceptions radio-électriques. 


Par décret en date du 27 janvier 1961, est approuvé le plan joint 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde ânstituées autour du centre radio-électrique du 
Pic de lOurs (Var). 

La zone de protection est définie par le cercle extérieur et la 
zone de garde par le cercle intérieur tracé sur le plan joint. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de l’article L. 108 du 
code des P, T. T. 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un an 
à compter de la notific#tion faite aux propriétaires ou usagers. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil supérieur d’hygiène publique de France. 


Par arrêté en date du 24 janvier 1961, M. le médecin général Roger 
Crosnier, inspecteur des services médicaux d’hygiène et d’épidémio- 
logie des services de santé des armées, a été nommé membre du 
conseil supérieur d'hygiène publique, de France, en remplacement 
de M. le professeur Pasteur-Vallery-Radot, nommé membre honoraire 
de cette assemblée. 


Inspection de la santé. 


Par arrêtés en date du 30 décembre 1960; et à: compter de cette: 
date, MM. les docteurs Benedetti, Seigner et Zimmet, médecins inspec- 
teurs de la santé, sont promus au grade de médecin inspecteur . 
principal et maintenus en service détaché. 


Par arrêtés en. date du 30 décembre 1960, MM. les docteurs 
Buffard et Casano, médecins inspecteurs de la santé en Algérie, sont 
promus au grade de médecin inspecteur principal. 


Liste d'aptitude aux fonctions de médecin directeur ee — 
de sanatoriums publics. 


Par arrêté du 17 janvier 1961, sont inserits, par ordre de mérite, 
pour l'année 1961, sur la liste d'aptitude aux fonetions de médecin 


directeur de sanatoriums publics : 


Tuberculose pulmonaire. 


1 MM. le docteur Mercier, médecin chef du centre de pneumo- 

médico-chirurgical de l'hôpital Avicenne de 
abat. 

2 le docteur Moulin, médecin adjoint au sanatorium Fernand- 
Bezançon, à Saint-Martin-du-Tertre, 

3 le docteur Bernheïm, médecin adjoint âu sanatorium de la 
Tuyolle, à Taverny (Seine-et-Oise). 2 

+ le docteur Herve, médecin à temps complet des dispensaires 
antituberculeux de 

5 le docteur Villatte, médecin adjoint au sanatorium de Lar- 
ressore (Basses-Pyrénées). 

6 le docteur Voisin, médecin adjoint au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 

7 M"° le docteur Sap, médecin adjoint au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 

8 MM. le docteur Seguin, médecin adjoint au sanatorium d’Aincourt 
(Seine-et-Oise). 

9 le docteur Burzoni, médecin directeur du sanatorium Gui- 
chard, à Marrakech (en service détaché). 

10 le docteur Tete, médecin adjoint au sanatorium de Bodifté 
en Plémet. 

11 le docteur Gaubert, médecin adjoint du sanatorium de 
Ponteils (Gard). 

12 M'ie le docteur Dupuy, médecin aûjoint au sanatorium de Dreux 

(Œure-et-Loir). 

13 MM. le docteur Mons, médecin adjoint au sanatorium Etienne- 
Clémentel, à Saint-Jean-d’en-Haut (Puy-de-Dôme). 

14 le docteur Dupoirieux, médecin adjoint au sanatorium de 
Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise). ÿ 

15 le docteur Délon (Bernard), médecin adjoint au sanatorium 
de Pierrefeu (Var). 

16 le docteur de Mecquenem, médecin à temps complet des 
dispensaires de la Charente-Maritime. 

17 le docteur Adam, médecin à temps complet des dispensaires 
antituberculeux de l’Allier. 

18 le docteur de Fayard, médecin adjoint au sanatorium du- 
Petit-Arbois (Bouches-du-Rhône) 

19 le docteur Faille, médecin adjoint au sanatorium Fernand- 
Bezançon, à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise). 

20 le docteur Dubois, médecin adjoint au sanatorium d’Ain- 
court (Seine-et-Oise). 

21 le docteur Bourdeix, médecin adjoint au sanatorium inter- 
départemental de femmes, à Hauteville (Ain). 

22 le docteur Ficheux, médecin adjoint au sanatorium d’Helfaut 
(Pas-de-Calais). 

23 M“° le docteur Le Pourhiet, médecin adjoint au sanatorium de. 
Pouancé (Maine-et-Loire). 

24 MM. le docteur Durand, médecin adjoint au sanatorium de Seys- 
suel (Isère). 

25 le docteur Bassargette, médecin à temps complet des dispen- 
saires de la Savoie. Le 

26 M": le docteur Nadjar-Fosse, médecin à temps complet des dis- 
pensaires antituberculeux de la Seine. 

27 MM. le docteur Bozonnet, médecin adjoint au sanatorium de la 
Guiche (Saône-et-Loire). 

28 le docteur Gery, médecin adjoint au sanatorium de Felleries- 
Liessies (Nord). 

29 M": le docteur Le Tacon-Roche, médecin adjoint au sanatorium 
des Tilleroyes (Doubs). 


30 M. le docteur Terrier, médecin adjoint au sanatorium Etienne- 


Clémentel, à Saint-Jean-d’en-Haut (Puy-de-Dôme). 
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31 M'° le docteur Thierry, médecin à temps complet des dispen- 
saires de la Seine-Maritime. 

82 MM. le docteur Merklen, médecin adjoint au sanatorium 

d'Abreschviller (Moselle). 

38% le docteur Roche, médecin à temps complet des dispensaires 
de Vaucluse. 

34 le docteur Levy (Armand,) médecin adjoint au sanatorium 
de Colmar. 

35 le docteur Joly, médecin à temps complet des dispensaires 
àäntituberculeux du Finistère. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocation de commission. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
sé réunira le jeudi 16 février 1961, à dix heures (local de la com- 
mission) : 

Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques, sur la situation économique et financière, 


‘SENAT 


Érrata 
au Journal officiel du 31 janvier 1961 (débats parlementaires, Sénat). 


Questions écrites et réponses des ministres aux questions écrites. 


Page 4, 2° colonne, au lieu de: « 1954 — 9 janvier 1961. — 
M. Bernard Lafay expose. », lire: « 1454. — 9 janvier 1961. — 
M. Bernard Lafay expose... » 

Page 16, 1'° colonne, au lieu de: « 1283, — M. Adolphe Dutoit 
ttire l'attention. », lire: « 1233. — M. Adolphe Dutoit attire 
attention. » ; au lieu de: 
lire: « 1383, — M. Edgar Pisani expose. ».. 

Page 27, 2° ocionne, au lieu de: « 1857. — M. Jacques Henriet 
expose... », lire : « 1357. — M, Jacques Henriet expose... 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 23 janvier au 28 janvier 1961 : 


L — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 01049, — 1. Problèmes d'actualité. — Le discours inaugural du 
président Kennedy (20 janvier 1961). 

2. Textes du jour. — Message d'adieu radiotélévisé 
adressé à la nation américaine par le président 
Eisenhower (17 janvier .1961). — Discours inau- 
gural prononcé par le président Kénnedy au cours 
des cérémonies riarquant son entrée en fonc: 
tions (Washington, 20 janvier 1961). 

3. Faits et opinions. — Amérique latine: Les pays 
latino-américains sur la voie de la modernisation. 
— Le Brésil et I « Opération panaméricaine ». — 
Que et stabilisation économique en Argen- 
ine, 


« 1883. — M. Edgar Pisani expose. », 


N° 01050. — 1. d'actualité. — Après l’investiture du pré- 


nt J. F. Kennedy. 
2. Faits et opinions. — Afrique: Les aspirations de 


‘VPAfrique nouvelle, — Intégration ou cohabita- 
& ? — Le problème se jure du Nord au Sud 
-. du continent africain. — La pénétration commu- 
niste en Afrique. 


N° 01051. — 1. Problèmes d'actualité, — La hostis au Congo. 
Faits et opinions: — Inde: L'avenir de la démo- 
_cratie indienne. — Comment l'Inde voit les Anglais. 


Le numéro.......... 0,75 NF, 


Abonnement : six mois gg jputé numéros), 42 NF ; un an 
(cent cinquante sumero), 78 NF 


— Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l'Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, Pitalie et FU. KR. S. S.) 
N° 275. — Etats-Unis. — Le nouveau gouvernement américain. 
Le numéro...,..,..... +... 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six Chroniques étrangères six mois, 
4 NF; un an, 7 NF 


ApReRearR à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


III. — Problèmes ‘économiques. 
(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


. 1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
“ Notes rapides sur la situation économique. — Marchés moh- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 682 du 24 janvier 1961 : 
_ Parmi les articles publiés : 


La situation économique de la Communauté à la fin de 1960. — 

- Le revenu de lagriculture en France pour la campagne. 
1959-1960. — Situation et problèmes de l’économie des 
Etats-Unis, — Le plan quinquennal marocain. — Les matières 
synthétiques à la conquête du marché du textile. 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports. — Marebé de matières 
premières. — Royaume-Uni. — U. S.S. 


Le numéro.:......... «..s.. 0,70 NF, 


Abonnement : six mois {vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux 33 NF, 


IV. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 58 de janvier 1961 contient notamment : 
Raymond Poincaré et la crise du franc. — Raymond Poin- 


caré, Lorrain de la Meuse, homme de l'Est, — L'étude 
des aberrations chromosomiques. — La renaissance de la 
musique de ballet. à 
Notices sur : 
L'atome prend le relais — L'organisation de la jeunesse 
en France. — Le référendum en France. — Statistiques 
mondiales : 


le pétrole dans le monde. — La République 
islamique de Mauritanie. ; 


Faits et documents d'actualité : 


Actualité politique. — Actuälité d'outre-mer. — Actualité agri- 
cole, — Actualité scientifique. 


Le numéro... 1,60 NF. 
Abonnement : un an (dix numéros), 14,50 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 660 du 28 janvier 1961. -- A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu 
fixe et à revenu variable cotées à la Bourse de Paris (au 
30 décembre 1960). 

2. Industrie de la construction électrique. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 
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VI. — Divers. 
_ Documentation photographique (dossiers hors abonnement). 


| a) Collection « Civilisations » (format 24 x 30). 
N° 55-09. — La civilisation du Moyen Age. 
(16 planches, dont 4 en couleurs, 12 pages de notices.) 


Chaque dossier : sans diapositive............................ 4 NF. 


avec 4 vues diapositives, format 24x36 mm. 7 NF. 
b) Collection « Régions de France » (format 20 x 24). 
N° 45-16. — Paris. 


(12 planches, dont 4 en couleurs, 4 pages de textes, plans, 
graphique et statistiques.) 


(24 planches, dont 8 en couleurs, 8 pages de textes, plans, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mientation, 46, rue Lord-Byron. Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs originaires et en provenance 


de produits 
des Etats-Unis et du Cânada.-+ 


L — Les importateurs sont informés de la mise en répartition, au 
titre du premier semestre 1961, de contingents de produits origi- 
naires et en provenance des Etats- Unis et du Canada. 

Ces contingents, bien que distincts de ceux ouverts à l’importation 
des pays membres de la Communauté économique européenne, sont 
établis, cependant, d’après le cadre contingentaire applicable au 
Marché commun faisant l’objet de l’annéxe II de l'avis aux impor 
tateurs de produits originaires ou en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne ou associés, publié au 
Journal officiel du 21 janvier 1961. Néanmoins, afin d'éviter la 
confusion entre les deux catégories de contingents, aux lettres « CE » 
employées dans la désignation des numéros de code pour le Marché 
commun sont substituées pour les contingents ouverts sur les Etats- 
Unis et le Canada les lettres « AN » (Amérique du Nord). 


IL — Les contingents sont mis en répartition selon les modalités 


ci-après : 
A. — Demandes soumises à la procédure de l’examen simultané : 
29 AN 18 46 AN 01, 02 
37 AN 03 D. 51 AN 01, 02 
42 AN 09 


Les demandes de licences d’importation concernant ces produits 
devront être parvenues au plus tard le 16 février 1961, à 11 h 30. 


B. — Demandes soumises à la procédure de Fexamen au fur et à 
mesure : 


24 AN 07 D. 50 AN 04, 05 

25 AN 05, 12, 15 A.D. 50 AN 06 

26 AN 01 D. 50 AN 07 

28 AN 01 A.D. 50 AN-09, 10 

34 AN 01 D. 51 AN 05 
37 AN 06 D. 53 AN 42, 46, 46bis, 47 
40 AN 01 A.D. 56 AN 09 | 

44 AN 01/03,03 bis, 07 74 AN 09 à 11 inclus 
46 AN 08 75 AN 03 

47 AN 01, 03, 04, 11 79 AN 12, 14 

48 AN 01 


Les demandes de licences d’importation concernant ces produits 
pourront être déposées à partir du 13 février 1961. 

C. — Demandes soumises à la procédure spéciale prévue à l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 9 novembre 1958 
(matériels d’équipement) : 

37 AN 02 39 AN 03 
37 AN 03 bis 42 AN 03, 04 


Les demandes de licences d’imporiation concernant ces produits 
devront être parvenues au plus tard le 16 février 1961, à 11 h 30. 
Au-delà de cette date, il ne pourra plus être reçu de demandes de 
licences que pour des besoins essentiels et urgents et dans les 
conditions prévues au paragraphe IV de l’avis aux importateurs 
susvisé publié au Journal officiel du 9 novembre 1958 et rectifié au 


Journal officiel du 5 janvier 1960. 


III. — Les demandes de licences d’importation seront établies sur 
modèle AC et adressées au service des autorisations commerciales 
(importation) de la direction des relations économiques extérieures 
du ministère des finances et des affaires économiques, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (9°). 


avis. 


Les importateurs devront indiquer sur les demandes de licences : 


a) Dans les emplacements prévus à cet effet sur les fiches À, B, C 
les mentions : 

« Contingents AN. — Avis du 1961 » 

la rubrique «numéro de poste », le numéro. de cts (tel qu'il, 
figure au paragraphe II ci-dessus) 

b) Aux rubriques 6 et 7 de la ‘demandé de licence : origine et 
provenance : « Etats-Unis-Canada » ; 

c) A la rubrique 8, le numéro de tarif douanier complet ainsi que 
la désignation des marchandises selon les termes du tarif douanier; 
l’absence ou l’inexactitude de ces renseignements entraînera lirrece- 
vabilité de la demande. La correspondancé entre les numéros de 
code et les positions tarifaires est indiquée dans le tableau objet de 
l'annexe II de l’avis aux importateurs du 21 janvier 1961 (cadre 
contingentaire Marché commun). 

Les importateurs pourront grouper sur une seule demande de 
licence différents produits repris dans un même contingent. Toute- 
fois, une demande de licence distincte devra être présentée pour 
chaque produit figurant dans les contingents repris sous les numéros 
de code 50 à 56 inclus (ces contingents sont énumérés au para- 
graphe II ci-dessus et sont précédés de Îa lettre « D»). 

Les importateurs titulaires de la carte d’exportateur peuvent 
indiquer sur la chiemise-dossier de la demäridé de licence, en haut. 
et à gauche le numéro et la date de délivrance de ce document. 

IV. — Pour les contingents en face desquels figure la lettre A, 
les importateurs devront joindre à leurs demandes de licences leurs 
références d’antériorité en fournissant un relevé de leurs impor- 
tations du ou des produits considérés réalisées entre le 13 janvier 
1960 et le 1°" juillet 1960, soit en provenance des Etats-Unis et, du 
Canada, soit en provenance d’autres pays. Les importateurs établiront 
ce document en utilisant, mutatis mutandis, le modèle faisant l’objet 
de l’annexe 1 de Flavis du 21 janvier 1961 relatif aux importations 
des pays de la Communauté économique européenne. 

Les importateurs faisant état de leur qualité de concessionnaire 
ou de représentant exclusif d’une marque étrangère devront joindre 


. à leurs demandes de licences une facture pro forma. Ils pourront 


être invités à présenter à la direction technique compétente toute 
justification probante, à la date de leur demande, de la qualité dont 
ils font état. 

Il est rappelé par ailleurs qu'est réputé importation sans décla- 
ration de marchandises prohibées le fait d’avoir obtenu ou tenté 
d'obtenir la délivrance d’une licence par fausses déclarations ou par 


- tous autres moyens frauduleux (cf. art. 38 et 426 [$ 1°"] du code des 


douanes). 

V. — A dater de ce jour les demandes de licences d'importation 
portant sur des produits originaires et en provenance des Etats- 
Unis et du Canada ne sont plus recevables qu ’au titre du présent 


Les demandes de licences déposées avant la publication du present 
avis qui n’auront pas été délivrées dans les dix jours devront être 
considérées comme caduques. 


—+ +— 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours éutriates à l'école nationale 
d'ingénieurs d'Alger, à Maison-Carrée (session de 1961). 


Les épreuves écrites du concours d’admission en première année 
de l’école nationale d’ingénieurs d’Alger, à Maison-Carrée, se dérou- 
leront les 15, 16 et 17 mai 1961. 

Les centres d'examen seront fixés après la clôture du registre 
des inscriptions. 

Les épreuves du concours sont communes aux trois sections : 
Travaux publics et bâtiment : 
Electricité (électrotechnique et électronique). 

Génie chimique. 


Le secrétariat de l’école recevra les inscriptions jusqu'au 1° avril 
1961 inclus. 
—+ 6 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour la nomination d'un sous-chef de cuisine 
à l'hôpital Edouard-Herriot à Lyon. 


Un concours pour la nomination d’un sous-chef de cuisine à 
est ouvert par l’administration des hospices 
civils de on 


La clôture des inscriptions est fixée au samedi 25 février 1961, 
à onze heures trente, délai de rigueur. 

Les candidats doivent posséder un certificat d'aptitude nrofes- 
sionnelle de cuisinier ou des références professionnelles. 

Pour tous renseignements (inscription, programme, conditions de 
concours, etc.), s'adresser au service central du personnel des 
hospices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon. 7 

Traitement mensuel net pour un agent Célibataire : de 467,21 NF 
à 722,78 NF (en fin de carrière) ; possibilité d’accession, sans concours, 
_ rade de chef cuisinier, avec traitement de fin de carrière 

à 778,88 NF ou 857,46 NF selon l'établissement. \ 

Se agents chefs de famille bénéficient en sus de suppléments 

familiaux et des prestations du code de la famille, 
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Avis de concours pour le recrutement de médecins chefs de service 
des hôpitaux psychiatriques de la Seine. 


Un concours sur titres pour le recrutement des trois médecins chefs 
de service des hôpitaux psychiatriques de la Seine s'ouvrira ‘au 
ministère de la santé publique, à Paris, le 12 avril 1961, dans les 
conditions fixées par les décrets des 28 décembre 1938, 12 avril 1943, 
25 mars 1946, 22 juillet 1950 et 24 octobre 1952. 

Les candidats devront, pour être inscrits au concours, produire 
les pièces suivantes : 


1° Demande sur papier timbré ; | 

2° Expédition de l’acte de naissance ; 

3° Diplômes et certificats justifiant des situations occupées anté- 
me ve avec mention, le cas échéant, de Paffiliation à une caisse 

e retraites. 


(Les certificats d’exercice doivent être délivrés par le préfet du 
département où le candidat éxerce ou a exercé ses fonctions.) 

s demandes seront déposées à la préfecture de la Seine (direc- 
tion des affaires sociales, sous-direction des établissements hospi- 
taliers et charitables), 9, place de l’Hôtel-de-Ville, bureau 209, de 15 à 
18 heures (samedi, dimanche et fêtes exceptés). Elles seront reçues 
jusqu’au 27 mars 1961 inclus. 

Les candidats absents de Paris ou empêchés devront transmettre 
leur demande et leur dossier à l’adresse ci-dessus indiquée, par lettre 
recommandée qui devra parvenir au service intéressé au plus tard 
le 27 mars inclus. 

Ils devront déposer, au plus tard le 27 mars 1961, à la préfecture, 
9, place de l’Hôtel-de-Ville (2° étage, bureau 209), pour être soumis au 
jury, tous documents et notes qu'ils jugeront utiles. 


Avis de vacance de postes d'adijoint des cadres hospitaliers. 


COMPTABLES 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chaçun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier de Bourg-en-Bresse (Ain). 

Centre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). 

Hôpital psychiatrique de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Hôpital-hospi*e de Montereau (Seine-et-Marne). 

Centre hospitalier de Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées 
au directeur de létablissement dans le délai de quinze jours à 
compter de la publication du présent avis. 


RÉDACTEURS 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospita- 
liers (rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôbpital-hospice de Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime). 

Hôpital-hospice de Fougères (Ille-etVilaine). 

Centre hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées). 

Hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de létablissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
de Camiers. 


x 


Est envisagee la vacance d’un poste de médecin adjoint au sana- 
torium de Camiers (Pas-de-Calais). 6 
Peuvent être candidats : 
: 1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 
2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévus par le décret du 12 juin 1948; 


3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 
16 novembre 1960, ainsi que les candidats inscrits sur les listes 
précédentes à qui un poste de sanatorium probe ou _de dispensaire 
n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 


” semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 


de la santé publique et de la population (direction de ladminis 
du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, 
aris +) 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc, seront fournis par le médecin directeur . 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de 
joindre à leur candidature : 


1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu’ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antituberculeux et que l'examen orienté particulière- 
ment vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies 
mentales et de la poliomvyélite n’a mis en évidence aucune mani- 
festation morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spéci- 
fiant s’ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 


de Trestel. 


Est envisagée la vacance d’un poste de médecin adjoint au sana- 
torium de Trestei (Côtes-du-Nord). 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publie ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, la condition d’avoir figuré sur une liste 
d’aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévus par le décret du 12 juin 1948 ; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude 
. établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 
16 novembre 1960, ainsi que les candidats inscrits sur les listes 
précédentes à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire 
n’a pu être offert 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population {direction de l’adminis- 
du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, 

aris (17° 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc. seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de 


joindre à leur candidature : 


1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d’aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services “antituberculeux et que l'examen orienté particulière- 
ment vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies 
mentales et de la poliomyélite n’a mis en évidence aucune mani- 
festation morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spéci- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 


Avis de vacance.du poste de directeur économe 
de lhêpital-hospice de Graçay (Cher). 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de Fhôpi- 
tal-hospice de Graçay (Cher), 5° Fe (3° tour). _ 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
laires des hôpitaux et hospices publics comptant de 51 à 100 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de sous-économe au centre hospitalier 


de Nîmes (Gard). 


Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre hospi- 


talier de Nîmes (Gard). 


Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire dans un établis- 
sement d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, devront être adressées au 
directeur du centre hospitalier de Nimes dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 
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Cet avenant a pour objet de modifier l’article 19 de la convention 
susvisée 


Le texte en a été déposé le 12 janvier 1961 au greffe du tribunal 
d'instance de la Roche-sur-Yon. 
Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
_ sont priées, conformément à l’article 31k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère de 
- l’agriculture, direction des affaires professionnelles. et sociales, 
1:" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective … 
concernant les exploitations forestières de la Loire-Atlantique. 
(Application des articles 315 et suivants du livre 1°" 

du code du travaii.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations forestières de la Loire-Atlantique la convention collective 
conclue le.15 décembre 1960 à Nantes entre : 


D'une part, le syndicat des exploitants forestiers et marchands 
de bois de la Loire-Atlantique ; 
. G.T. nion départementale des syndicats ouvriers C.F.T.C. e 
le syndicat national des cadres d'exploitations agricoles. (Application des articles 31j et suivants du livre 1°" 


Cette convention a pour objet de régler les rap entre du code du travail.) 
employeurs et salariés des exploitations forestières de la e-Atlan- te 
tique qui lui sont assujetties en vertu de son article 1°. 

texte en a été déposé le 9 janvier 1961 au greffe du tribunal 
d'instance de Nantes (2° canton). 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I*° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés des entreprises artisanales rurales de réparation de 
ments agricoles de la Vendée. . 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°° du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des : 
entreprises artisanales rurales de réparation de bâtiments agricoles 
de la Vendée l’avenant n° 3 à la convention collective du 28 juillet 
1958 conclu à la Roche-sur-Yon le 3 janvier 1961 entre : 


D'une part, le syndicat des entreprises artisanales du bâtiment 
de la Verdée ; 

Et, d’autre part, le syndicat des ouvriers agricoles de la Vendée 
(C.F.T.C.), le syndicat du bois, du bâtiment, des carrières, des 
travaux publics du département de la Vendée (C.F.T.C.), l'union 
Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective départementale des syndicats C.G.T.-F.0., l'union départementale 

réglementant les conditions de travail et de rémunération des des syndicats confédérés C.G.T. et l’union syndicale du bâtiment, 

salariés des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, des travaux publics et des matériaux de construction de la Vendée 

charronnage et réparation de machines agricoles de la Vendée. (C. G.T.). 


(Application des articles 31j et suivants du livre 1°" Cet avenant a pour objet de modifier les articles 19 et 21 de la : 
du code du travail.) *, convention susvisée. 
Lé texte en a été déposé le 14 janvier 1961 au greffe du tribunal 
d'instance de la Roche-sur-Yon. 
Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
. observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1:" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31j du livre I°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
ateliers artisanaux ruraux susvisés de la Vendée FPavenant n° 3 à 
la convention collective du 2 avril 1958 conclu le 3 janvier 1961 

à la Roche-sur-Yon entre : 
. D'une part, lunion amicale des maréchaux-ferrants, forgerons, 
charrons et vendeurs réparateurs de machines agricoles de la Vendée ; 
Et, d’autre part, le syndicat des ouvriers agricoles de la Vendée 


Paris. — Imprimerié des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


CE à nf 


(C.ET.C.), 
la Vendée. 


lPunion départementale des syndicats C.G.T. de 


Vendée et l’union départementale des syndicats C.G.T.-F. 0. de 


Le Préfet, Directeur 
Nexns MOREL 


des Journaux officiels, 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


7 


DERNIERS COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE LIRITRS cotés à la Boutss 
en Bourse du 31 janvier 4961. 

4,90125 Etats-Unis 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9015 4,900735 
4,9615  |Canada 1 dollar canadien.  ...... ,9445 4,9380 
2,306 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,311 2,309 
39,15 Mexique .............. 100 pesos mexicains. 39,4965 
117,445 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,395 117,350 
18,822 Autriche ..... 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,818 18,813 
‘9,8395 |Belgique ........,......sss.eese 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8365 3,8310 
71,045 Danemark ...........,......... 100 couronnes danoises. . 71,47763 70,4275 72,5335 70,990 70,920 
13,7505 |Grande-Bretagne .........,..... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,7400  13,7350 
ve 1.000 lires. 7,899296 | 7,78395 8,01610 7,8820 7,8780 
68,625 Norvèg ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,615 68,565 
129,645 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,560 129,519 
17,140 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,115 17,105 
94,955 . 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,910 94,865 
113,750 Suisse .................ssssseres 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,695 113,650 
69,08 Tchécoslovaquie .............,,. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 sd SES 


1 dirham 
1 dinar... 


0,9756 
11,7549 


Maroc 
Tunisie 


Zone C. F. 
Zone C. 


100 francs C. 2 


| 
; 
e 
X 
e 
s 
e 

| 
r 

oO Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. | 
our chacune des autres devises, cours résullant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de ta monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. < 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 4.014.00, :Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 
NUMÉROS | de rembour- 
sement. 
POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 1.057 1958 11731 2.622 41059 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.000.000 NF 2.62 1960 
SIÈGE SOCIAL: 10, AVENUE PARIS 1.060 1957 11716 1960 68 1959 
R. C.: Seine n° 55-B 10449. 1.062 1956 1.758 1960 2 640 1961 
1.063 1958 1.749 1959 2.647 1961 
1.061 1956 1.750 1960 2.669 1961 
Obligations 5 0/0 1931. 1.065 1961 1.753 1959 2 676 1961 
1.066 1961 1.761 1961 2.709 4961 
1.067 1959 1.763 1961 2,737 7960 
Dernier amortissement des obligations 5 0/0 1931. 1.069 1959 1.764 1961 92738 - 41961 
1.071 1961 4.765 1961 2.767 1961 
1.072 1957 1.777 1961 2,769 1961 
Les porteurs d'obligations 5 0/0 1931 émises en 1931 par la Société 1.078 1958 1.779 1961 2 77 1961 
des potasses et engrais chimiques sont informés que les 1.910 obli- 1.079 1961 1.785 1961 9 775 1961 
gations restant à amortir seront remboursées à 10 NF, sans coùpon 1.080 1917 1.701 1961 9777 1961 
attaché, à partir du 16 février 1961. Le es 1.795 1961 F5 1961 
ah .082 1.812 1961 .181 1961 
a) Les numéros des titres remboursables le 16 février 1961; 1.08 1957 1865 1961 9 782 1961 
b) Les numéros des titres amortis antérieurement et non encore 1.085 1961 -  4:866 1961 1! 9 781 4961 
présentés au remboursement. 1.086 1958 1.875 1961 g-7 1961 
: 1.087 1961 1.877 1981 2.787 1961 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES .88 3.7 
NUMÉROS | de rembour-|| NUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
1961 1.937 1961 2.709 1961 
1961 142 1959 1961 1.979 1957 .7 
97 1961 418 1960 57 1961 1.162 1960 2.005 1958 2.790 1961 
29 1961 352 1957 861 1961 1.287 1961 2.251 1959 2.811 1961 
32 1961 181 1961 #70 1961 1.291 1961 2.309 1959 2.814 1961 
41 1961 487 1960 87 1961 1.295 1961 2.310 1959. A 2.815 1961 
#3 1961 188 1960 882 1961 1.302 1961 | 2.311 1959 2.818 1961 
83 1958 189 1960 885 1%61 1.302 1961 2.388 > 1959 2.820 1960 
81 1959 193 1961 887 1961 4,962 1961 2.389 1959 2.821 1961 
85 1961 904 1959 891 1961 1.363 1959 2.390 1959 2.847 1960 
86 1961 506 1957 894 1961 1.367 1961 2.391 1959 2.852 1961 
“ 1960 509 1960 895 1%61 1.373 1961 2.392 1959 2.968 1959 
91 1961 921 1961 ‘ 1961 1.371 1961 2.393 1958 2.983 1959 
% 1961 523 1961 7 1961 1.381 1961 2.394 1958 2.981 1959 
100 1961 521 1961 M2 1951 1.382 - 1961 2.395 1958 2.985 1959 
117 1961 525 1964 92: 1961 1.38: 1961 2.396 1959 3.000 1961 
421 1961 20 1961 929 1961 1.191 1960 2.397 1959 3.012 1961 
123 1961 365 1961 933 1961 1.509 1961 2,398 1958 AUC .1961 
125 1961 1961 937 i961 1.511 1961 2.399 1958 3.119 1961 
155 1960 571 1961 957 1961 1.561 1958 2.400 1958 3.028 1961 
282 - 1961 DS0 1961 960 1961 4.577 1961 2.401 1959 3,092 - 1959 
289 1961 61 1961 969 1961 1.579 4961 2.402 1959 3.033 1961 
290 1961 620 1961 971 1961 1.580 961 2,403 195 3.035 1959 
297 1961 729 1961 977 1961 1.583 961 2,404 1958 | 3.055 1961 
298 1961 75 1961 991 1961 1.592 1961 2,405 1958 3.056 1960 
306 1961 761 1959 991 1961 1.593 1961 2,407 1959 3.057 . 1960 
321 1961 761 1960 996 496L . 1961 2.408 1959 3.06+ 1961 
355 1961 1 1961 1.003 1961 1.601 1961 2,409 1959 3.078 1958 
361 1961 775 1961 1.006 1961 1.601 1961 2,410 1958 3.088 1960 
371 1960 777 1961 1.008 1961 1.660 1961 2,411 1958 3.118 1960 
409 1957 181 1961 1.010 1961 1.666 1961 2.412 1958 3.171 1961 
411 1959 787 1961 1.011 1961 1.667 1961 2.413 1958 3.176 1959 
113 1959 801 1961 1.021 1961 1.668 1961 2,414 1959 3.205 1961 
ne 1959 801 1961 1.025 1961 1.670 1960 2.415 1959 3.208 1961 
415 1961 808 1961 1.031 1961 1.685 1960 2.417 1959 3.211 1961 
418 1959 811 1960 1.035 1960: 1.689 1961 2.418 1958 3.212 1961 
419 1958 811 1961 1.037 1959 1.693 1961 2.419 1959 3.225 1961 
420 1956 833 1961 1.038 1960 1.691 1961 2.421 1959 3.226 1960 
Fra 1956 836 1961 1.043 1961 1.699 1961 2.423 1958 3. 227 1960 
426 1961 810 1961 1.016 1961 1.700 1961 2.424 1959 e : 8,274 1961 
433 1961 813 1961 1.053 1961 1.702 1961 2.425 1958 3.284 1961 
435 1960 820 1961 .716 
427 4961 851 1961 1.056 1960 1.721 , 1961 2.428 1958 6 3.305 1961 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de | NUME rembour- rembeur | 
ROS r NUMEROS | de - NUMEROS | de NUMÉROS | de rembours 
sement. sement. sement. 
1961 4.017 5 
4.02. 1069 1960 1960 "7.383 
1961 - 4.034 1961 1960 1961 1061 
1960 1960 1961 196 1900 198 
| 1961 1961 196 7.404 1958 
1960 1359 1961 6 1960 71.406 
| 961 1961 1961 1961 1961 7.407 1961 
1961 6 1964 7.440 1959 
1961 1961 1960 || 6 1098 
1961 4.122 1960 4 1961 
1961 4.166 1961 1960 | 
3.587 1960 4.175 1959 1961 1900 
3.508 1960 4188 1960 1961 108 
À 1961 4.200 1960 5 1961 
3. 1961 4.203 1960 5 1961 1980 "4959 
3.611 1960 4.204 1960 5 1959 
— 3,612 1961 4.208 1961 5 1961 A À 1960 
1961 1961 5. 1960 
* 1961 4.909 1961 5. 1959 1961 
} 3.621 1960 4.298 1960 5 1960 pre 1960 
3.622 1961 37 1000 1961 1961 
| 3.620 1961 1060 5 1958 1961 | 
3.631 1961 4.985 1961 5. 1961 6 1960 
3.65 1959 4.206 1960 5. 1960 1961 
3.641 1961 1950 1961 1961 
3.642 {960 4.299 . 41950 1955 1961 
3.645 1969 1961 5 1961 1960 1904 
3.646 1961 1961 5 1961 1960 
| 1960 1960 1961 1964 198 
1964 1960 1958 1960 1 1961 1961 
1964 1961 1960 1961 1. 1961 1961 
1960 19614 5 1957 1961 
1061 1960 1961 1961 7 1960 
1960 7 1957 7.5 1961 
1957 1064 5. 1961 1964 1065 
1959 | 1961 1961 7.045 195 1961 
1961 5 1960 7.071 1960 7 1961 
1959 1961 1961 1961 
1001 4961 7.091 1961 7. 1961 
1900 1500 7.093 1960 1959 
1960 1961 1961 1953 7.094 1960 1957 
1960 7.095 1960 1958 
1961 4. 1959 1961 1954 1961 
1961 5 1000 1961 1958 1960 
1961 1000 — 1961 1954 1961 
1961 1961 1960 1956 1961 
1960 1960 1961 1964 
1960 . 1960 1960 1959 
3 961 n 1961 1959 1958 1958 
1960 1959 1961 1959 | 
4 1960 | 5 1961 1957 1961 
i 1959 5 1960 195 E 
1961 n 1961 5 1961 1959 1961 
1961 4. 1964 5 1961 1953 1961 | 
1960 1961 5 1960 1951 - 1901 
1961 | 1961 5. 1960 1954 + 
1961 | 1961 5, 1961 1960 1961 
1961 | 1947 5. 1964 1957 1964 
1960 1960 5. 1960 1961 
1959 1953 5.776 1961 1959 
1960 1060 5.78 1960 1961 
| 1964 1061 5.184 109 1960 L 
1959 1964 1961 1961 
1961 * 1961 1960 1961 
1959 5 1961 1961 
1961 1961 5 1961 1961 
1961 1957 5 1960 nm 
1961 1964 1961 
1961 1959 5 1960 + + | 
1950 1960 1981 
1964 
5 
1960 1961 5 1960 1961 : + 
5 
1959 1957 5 1961 - 
1961 1959 5 1960 1 
957 7. 
1961 1961 5 1960 1960 7. 19 
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ANNÉES ANXÉES ANNÉES ANNÉES NÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS ; de rembour- || NUMÉROS | de || os | 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
8.177 1961 9.324 1960 10.103 1961 10.829 1960 7 96 ‘ 
8185 1961 9.349 1997 10.107 1961 10.831 1961 11.708 | 1960 
8.180 1961 9.346 1960 10.110 1961 10.842 1961 11.709 1961 | 13.076 1960 
8.200 1961 9.353 1059 10.139 1961 10.846 1961 11.714 1961 13.078 1960 
8.221 1060 ET 1961 10.160 1960 10.861 194% 11.717 1961 || 13.082 1960 
8.222 1960 9.973 1960 10.161 1959 10.862 1957 11.752 1961 13.088 © 1960 
8.223 1960 9.304 1061 10.17 1960 10.863 1961 11.753 1961 13.089 1961 
8.43 1960 9.421 1961 10.172 1961 10.864 1961 11.773 1961 1095 
8.24 1960 9.426 195 5 
; y 10.175 1950 10.867 1960 | 11.778 1961 13.098 1961 
8.248 1960 9.427 1958 10.476 1960 10.868 1961 11.790 1961 13.112 
8.240 1957 9.129 1061 10.193 1961 10.882 1960 11.797 1960 13.11 
8.220 1960 9.435 1957 10.195 1961 10.885 1960 11.801 1960 13.162 
8.341 1961 9.436 1960 10.204 1961 10.891 1961. 14.802 1961 13.165 
8.5 1961 9.497 10.22 1960 11.009 1961 11.814 1961 13.167 1900 
8.359 1961 9.439 1959 10.239 1961 11.011 1960 11.815 1961 13.470 1959 
8.406 1960 9.446 1961 10.240 1960 11.012 1961 11.820 1961 13.171 1955 
8.407 1960 9.488 1961 || 10.268 1960 11.013 1960 11.821 1961 13.173 1957 
8.408 1960 9.490 1961 10.271 1961 11.036 11.844 1960 17 
8,463 1961 9.491 1958 10.288 1961 11.010 1961 11848 1964 : SL 1961 
8.465 1961 9.405 1959 10.289 1961 11.077 1957 14.856 1961 
8.468 1961 9.406 1960 10.291 1961 11.085 1961 11.875 1960 13.481 +4 
8.482 4961 9.506 1961 10.292 1961 11.087 1961 41.876 1959 208 1961 
5.483 1961 9.510 1960 10.295 1961 11.097 1961 11.878 1960 13.212 1961 
8.489 1951 9.511 1960 10.299 1961 11.101 1961 11.89: 1959 13.219 n 
8.400 1960 9.511 1960 10.300 1950 11.142 1961 11.943 1959 13.233 1961 sé 
8.608 1960 9.531 1959 10.301 1960 11.152 1960 11.941 1959 13.239 106 
8.610 1959 9.545 1960 10.302 1961 11.153 1961 14.945 1960 è 
8.617 1960 9.551 1959 10.306 41961 11165 11.949 
8.618 1961 9.508 1955 || 10.307 1960 11.179 1961 11.953 1961 
8.720 196€ 9559 1960 10.308 1960 11.187 1960 11.95: 1960 1961 
8.732 1961 9.560 1955 10.309 1961 11.183 1961 11955 1960 
8.133 1960 9.561 1959 | 10.310 1961 11.188 . 1961 11.957 1960 ed he M 
8.740 1960 9.562 1958 || 10.31 1961 11.245 1961 14.962 1960 13.269 1961 
8.742 1960 9.563 1960 10.312 1960 11.217 1960 11.991 1960 4 Le 
8.74 1961 9.561 1961 10.378 1961 11.233 1961 11.996 4961 13.313 ! 
8,765 1961 9.577 1961 | 10.380 1961 11.235 1961 12.003 1960 13.318 1961 
8.771 1961 9.586 1961 || 10.383 1961 11.246 1960 12.00: 1961 13.23 1961 
8.712 1961 9.60 1960 10.385 1961 11.265 1960 12.024 1959 1.85 1961 
8.713 1960 9.605 1961 10.387 1960 11.267 1957 12.026 1960 
9.608 10.12 4961 11.270 1960 12.027 1960 
8.819 1955 9.610 1958 10.429 11.28 1961 12.076 
1961 9611 1961 10.436 “1961 12.077 1960 
1961 9645 1961 10.497 1960 11.320 1961 12.085 1961 
8.856 1961 9.649 1960 10.418 1961 11.338 1961 12.001 1961 
8.857 4061 9.653 1961 || 4045 1961 11342 1961 121005 1961 
8.887 10641 9657 4960 10.461 1960 11.343 1059 12.104 1961 
8.888 1061 9.658 1959 10.81 1958 11.344 1957 12.193 1960 1961 
8.889 1960 9.666 1961 10.482 1960 11.345 1959 12.157 1961 13.471 1959 
8.800 1960 9.667 1961 10.484 1961 11.346 1956 12461 1961 13.477 1961 
8.802 1960 9.674 1961 10.486 1961 || 11.355 1961 || 1218 1961 13.478 1958 
8.916 1961 9.676 1961 10.487 1961 11.381 1959 12 184 1961 13.496 1961 
8.919 1961 9.679 1960 10.499 1960 11.386 1961 12 189 1961 13.497 1961 
8.920 1961 9.686 1961 10.501 1961 11.387 1961 19.492 1959 13.499 1961 
8.954 161 9.687 1961 10.503 1961 11.380 1961 121193 1959 18.50) 1961 
8.936 1958 9. 732 1961 10.525 1961 11.397 1959 12.195 1959 13.507 1961 
8.937 1961 9.770 1943 10.535 1961 11.400 1961 12,249 1961 13.511 1961 
8.944 1961 9.771 1960 10 541 1960 11.402 1961 12 221 1961 13.514 1960 
8.918 1961 9.772 1946 10.545 1961 11.405 1961 12.252 1960 13.520 1961 
8.954 1961 9.773 1959 16.559 1961 11.416 1961 12.258 1961 22.55 1961 
8.955 1961 9.774 1946 10.561 1960 11.517 1960 || 12.202 1961 13.526 {960 
8.965 1960 9.781 1960 10.564 1961 11.421 1958 12.208 1961 13.530 1961 
8.989 1961 9.816 1960 1C.569 1961 11.422 4954 12.299 1961 13.531 1955 
9.000 1961 9.817 1961 10 270 1961 11.42 1961 12.349 1958 13.532 1960 
9.001 1961 9.828 1960 10.571 1958 12.321 1956 12.350 1961 13.534 1961 
9.003 1958 9.831 1960 10.572 1958 11.447 1961 12.351 1960 13.599 1961 
9.018 1961 9.834 1961 10.577 1961 11,449 1960 12.385 1961 13.541 1959 
9.050 1961 9.847 1961 10.582 1961 11.465 1961 12.387 1961 13.541 1961 
9.052 1961 9.851 1960 10.604 1961 11.470 1961 12.406 1960 13.546 1959 
9,051 1961 9.851 1960 10.606 1961 11.471 1961 || 12.416 1961 13.549 1959 
9.055 1961 9.856 1961 10.607 1961 11.488 1061 || 12.42 1961 1900 
9.063 1961 9.859 1960 10.611 1960 11.489 1961 12.447 1961 se 1959 
9.068 1961 9.872 1960 10.618 1961 11,501 1961 12.450 1961 13.567 1960 
9.071 1961 9.882 1961 10.628 1961 11,514 1960 12.471 1961 13.568 1959 
9.100 1961 9.892 1961 10.638 1961 11.515 1961 12.476 1961 13.569 1961 
9,106 1960 9.900 1961 10.669 1961 11.516 1960 "12.480 1959 13.570 1961 
9.123 1961 9.913 1961 10.680 1961 11.521 1960 | 2 1961 13.571 1960 
9.152 1961 9.926 1961 10.692 1961 11.523 1958 12.493 1959 13.572 1960 
9.156 1961 9.959 1961 10.691 1961 11.529 1960 12,512 1961 13.579 1961 
9.157 1960 9.963 1961 10.699 1961 11.538 1961 12,516 1961 13.580 1961 
9.161 1961 9.972 1961 10.702 1961 11.539 1961 12,523 1961 13.591 1961 
9.191 1960 9.986 1959 10.708 1961 11.543 1961 12,524 1957 13.603 1960 
9.201 1961 9.987 1957 10.741 1960 11.544 1961 12.595 1944 13.601 1961 
9.215 1961 9.988 1958 10.723 1960 11.576 1961 12.526 1945 13.636 1961 
9.219 1961 9.992 1960 10.725 1961 11.590 1961 12.527 1945 13.638 1960 
9.227 1961 9.996 1961 10.741 1961 11.605 1961 12.528 1954 13.653 1961 
9.219 1960 10.000 1961 10.757 1961 11.606 1961 12.520 1961 18. 1961 
9.281 1961 10.004 1960 10.760 1961 11.607 1961 1959 43. 1960 
9.288 1960 10.009 1960 10.765 1951 11.608 1961 12.531 1960 13.662 1959 
9.302 1961 10.019 1961 10.772 1961 11.626 1961 12,532 1961 13.701 1961 
9.203 1960 10.023 1961 10.773 1961 11.674 1960 12.534 1961 13.707 1960 
9.305 1961 10.022 1961 10.794 4961 11.679 1956 12.838 1961 13.708 1961 
Æ 1960 10.048 1961 10.824 1960 11.680 1961 12.844 1961 13.7 1961 
9.308 1961 10.075 1959 10.827 1961 11.683 1961 12.876 1961 13.733 1955 
.323 1960 10.091 1961 10.828 1961 11.684 1961 12.879 1961 13.740 1958 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
© NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. 
13.742 14.577 1960 15.387 16,255 1960 16.853 1961 17.674 1964 
13.745 195 14:54? 1960 15.423 1959 16.961 1959 16.866 1959 17.68: 41961 
13.741 1957 11.600 1960 15,427 1960) 16.26? 1959 16.864 1961 17.70: 1961 
13.735 1958 14.601 1%! 15.42S 1960 16.272 1959 16,81 1961 17.706 1961 
43.716 1957 14.611 1961 15.435 1960 16.274 1961 16.907 1961 17.716 1961 
13.755 1961 11.61? 1361 15.429 1964 16.275 1961 16.908 1961 17,717 1960 
13.757 1961 13.611 1960 15.44: 1961 16.278 196 16.911 1961 17.718 1961 
13.765 1961 11.616 1961 15.417 1961 16.20< 1961 16.917 1961 17.719 1961 
13.768 1961 11.625 1960 15.418 1961 16.22 1960 16.920 1960 47.720 1960 
13.796 1961 11.620 1961 15.472 1961 16.32? 1960 16.922 1961 11.7 1960 
13.709 | 1961 11.637 "1961 15.479 1961 16.312 1961 16.927 1957 17.750 1961 
13.801 1961 14.629 1961 15.491. 1960 16.291 1961 196) 17.76! 1961 
43.805 1961 14.611 1961 15.49: 1961 16.39: 1960 16.95: 1960 17.799 1961 
13.809 1961 11.618 1961 15.521 1961 16.29: 1960 16.96 1961 17.800 1961 
13.810 1961 1.649 1957 15.522 1960 16.405 1961 16.961 1961 17.801 1961 
13.813 1953 11.650 1961 15.52: 1961 16.106 , 1960 16.975 1961 17.820 1961 
13.815 1918 1960 15.537 1960 46.407 1960 16.976 1961 17.831 1961 
13823 1961 11.652 1960 15.539 1961 16.412 1961 16.978 1961 47.867 1961 
13.827 1961 1960 15.510 ‘1960 || 16:47 1960 ‘16.988 "1961 17:870 1960 
13.820 1961 14.675 1960 15.515 1960 16.121 1960 16.989 1961 17.871 1960 
13:86 1959 11.676 1961 15.556 1961 16.129 1960 16.991 1961 17.880 1960 
13.812 1961 11,681 1961 15.558 1960 16.131 1961 16.993 1960 17.85 4961 
13.816 1961 15.687 1960 15.56 1961 16.12 1961 16.995 1960 17.890 1960 
45:81:8 1960 11.688 1960 15.567 1961 16.435 1960 17.02 1961 17.80! 1961 
13.887 1961 14.69% 1961 15.583 1961 16.438 1960 17.028 1961 17.89? 1961 
13.880 1961 11.729 1961 15.616 1961 16.451 1961 17.029 . 1961 17.806 1961 
49.92 1960 1961 15.648 1961 16,152 1961 17.031 1960 17,938 1964 
13.929 1960 14.744 1961 15.619 1954 16.506 1961 || 47.03: 1961 17,955 1959 
43.931 1958 14.76: 1958 15.620 194 16.509 1961 17.042 1959 17.950 1961 
14.051 1961 14.769 1960 15.621 1960 16.511 . 1960 17.042 1961 17.961 1961 
14.058 1961 14.772 1958 15.622 1956 16,531 1961 17.050 1961 17.962 1960 
11.06: 1961 14.790 1956 15.62! 1941 16.517 1961 17.052 1966 17.969 1958 
14:07 . 1961 14.791 1958 15.626 1961 16.556 1961 17.06: 1961 “17.971 1960 
14.07: 1960 14.79? 1961 15.627 1961 16.558 1961 17.07: 1958 17.97 1961 
14.077 1961 11.791 1960 15,630 1961 16,559 1961 17.081 1960 17.978 1961 
15.689 1961 14.797 1961 15.627 1960 16.561 1960 17.10" 1961 17.922 1964 
44.112 1961 14.798 1961 15,617 1961 16,562 1961 17.112 1960 17.92 1961 
43.121 1956 11,840 1961 15.662 1961 16.56? 1961 17.119 1958 17.085. 1960 
14.122 1961 11.84 1961 15, 702 1961 16.570 1961 17.141 1961 17.997 1960 
14.159 1961 414.955 1961 15:74 1961 16.573 1961 17,153 1961 18.000 1961 
14.165 1961 14.96 1960 15.73 1961 16.575 1960 17.156 1961 18.007 1960 
14.168 1959 14.95: 1960 15.761 1961 16.578 1959 17.458 1961 18.008 1959 
14.171 -1959 14.990 1961 15.767 196] 16.580 1960 47.69 1960 18,009 1959 
14.188 1960 11,99? 1961 15.78: 1961 16,581 1961 17.175 1961 18.010 1961 
44.218 1960 45.01: 1961 15,785 1958 16.582 1964 17.177 1961 18.029 1961 
14.25 1961 15.020 1961 15.787 1961 16.588 1961 AT.181 1961 051 1961 
15.299 1961 15.026 1961 15.788 1961 16,601 1961 17.487 1961 18.050 1960 
14.252 1960 15.02? 1961 15.806 1961 16.611 1961 17.191 1960 , 18.097 1964 
14.248 1960 15.041 1960 15.808 1961 16.619 1964 | 17.201 1961 18.099 1961 
14.259 1964 15.046 1961 15.810 1961 16.620 1961 17.202 1960 18.100 1961 
44,279 11961 15.049 1961 15.812 1964- 16.62 1961 17.202 1960 18.420 1961 
14.271 1960 15.061 1950 15,815 1961 16.617 1961 17.25 195: 1955 
14.28 1960 15.066 1960 15.817 1961 16.650 1961 17.249 1959 18.159 1964 
44.356 1960 15.072 1960 15.811 1961 16,660 1961 17.251 1961 18.161 1961 
44.360 1960 15.10: 1960 15.850 1958 16.66: 1961 17.25: 1960 18.166 1964 
14.381 1961 15.105 1961 15.865 1960 16.667 1961 17.957 1958 18.200 1960 
14.392 1961 15.109 1961 15.886 1960 16.677 1961 17.269 1961 18.205 1960 
14.397 1960 15.112 1961 15.887 1960 16.686 1961 17.275 1961 18.206 1961 
14.399 1960 15115 1961 15.880 1960 16.692 1961 17.209 1961 18.2%0 1964 
3.100 1900 15.116 1948 15.890 1960 16.700 1916 17.312 1961 18.222 1964 
14.402 1961 15.120 1961 15.892 1960 16.701 1945 17.314 1961 18.235 1964 
44.405 1961 15.421 1961 15.898 1961 16.70? 1960 17.321 1961 18.201 1961 
14.409 1961 15.427 1961 15.899 1960 16.702 1944 17.329 1961 18.20: 1945 
15:416 1961 15.118 1961 15.90 1961 16,701 195 17.390 1961 18.305 1960 
45.441 1960 15.168 1961 15.912 1960 46.70: 1945 17.331 1961 18.310 1961 
14.148 1% 15.17! 1960 15.952 1961 16.706 1957 17.239 1960 18.311 1960 
14.459 1961 15.17: 1961 15.95: 1961 16.709 1960 17.277 1961 18.31: 1960 
14.568 1960 15:17 1961 15.956 1961 16.710 1957 17.387 1961 18.6 1961 
14.169 1959 15.189 1961 15.959 1961 16.726 1959 17.290 1961 18.318 1961 
14.47 1960 | 15.190 196t 15.965 1961 16.728 1961 17.291 1961 18.32: 1960 
«AT 1959 .45.191 1961 15.966 1961 16.734 1960 17.397 1960 18.326 1961 
4.185 1961 15.195 1961 15.969 1961 16.725 «4960 17.445 1960 18.390 1961 
11.189 196! 15.198 1961 15.978 16.736 1961 17.418 "1961 18.955 
13.491 1960 - 15.229 1961 16.118 1952 16.737 1960 17.419 1967 18.356 1961 
13.195 1960 15.236 1961 16.115 1961 16.742 1961 17.150 1961 18.258 1954 
44. 196 1955 15.241 1961 16.149 1961 16.762 1961 17.451 1961 18.362 1960 
14.498  - 1960 15.255 1961 16.178 1961 16.769 1961 || 17.553 1960 18.279 1961 
.499 1961 15.262 1961 16.181 1956 16.770 1960 17.451 1960 18.992 1961 
4,501 . 1961 15.261 1961 16.187 1960 16.771 1961 17.471 1961 18.391 1961 
13.50 1957 15.266 1961 16.188 1960 16.772 1961 97.475 1961 18.411 1961 
14.541 1958 15.272 1961 16.192 1961 16.774 1961 17.488 1960 18.420 1960 
14.512 191 15.273 1961 | 16.207 1960 16.782 1961 17. 190 1959 18.421 1961 
11.513 1959 15.307 1961 16.213 _ 1960 16.801 1961 17.492 1960 18.490 1958 
11.521 1961 15.306 1960 16,211 1955 16.807 1961 - 17.496 1960 18.439 1959 
15.535 1961 15.318 1961 16.217 1961 16.813 1961 17.499 1960 — 18.447 1961 
52 191 15.320 1961 16.227 1961 16.815 1961 17.501 1961 18.453 1960 
14.541 1960 15.325 1961 16.230 1960 16.819 1960 11.520 1960 18.467 1960 
11.544 1960 15.327 1961 16.232 1959 16.820 1959 17.522 1960 18.477 1961 
11.545 1961 15.320 1961 16.233 1960 16.826 1960 17.603 1961 18.478 1960 
14.558 1961 15.333 1960 16.242 1961 16.826 1961 17.620 4961 18.499 1961 
11.560 1960 15.335 1961 16.247 1959 16.837 1959 17.623 1960 18.509 1961 
41.566 1961 15.346 1957 16.238 1959 16.841 1960 17.62: 1960 18.546 -1960 
41.567 1961 15.356 1961 46.250 1960 16.819 1961 17.658 1961 18.523 1961 
44.57 1960 15.374 1961 16.253 1961 16.850 1964 1961 18.5 1961 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES LES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS NUMÉROS | de rembour- de rembour- 
sement. à 
18.535 1961 19,155 1961 20.288 1961 21.379 1960 || 21.753 1961 22.495 
18,526 1961 19.162 1960 20.297 1961 21.303 1960 21.706 1960 
18,527 1960 19.186 1959 20.313 1960 34.399 1961 2.772 1961 22,520 160 
18,528 1961 19.188 1960 20.314 1956 21.400 1961 21.773 1964 || 22.570 
18.566 1960 19.189 1960 20.315 1957 4.412 19651 1961 22.572 
18.572 1959 18.190 1960 20.316 1956 21.418 1961 24,776 1961 2 571 1960 
18.573 1948 18.491 1961 20.317 1957 24.425 1960 21.782 1961 29 577 1960 
18,577 1960 19.492 1958 20.348 1959 24.429 1961 21 828 1961 22 58) 1960 
18.581 1960 19.199 1961 20.319 1959 1961 21 1960 1961 
18.587 1960 19.201 1961 20.320 1960 21.43% 1959 21.830 1960 22.643 1961 
18.589 1961 19.204 1961 20.321 1956 21.445 1961 1.849 1960 22 650 
18.593 1961 19.20; 1961 20.322 1961 2 444 1961 21.82 1960 22.653 1961 
.: 18.595 1960 19.212 1959 20.323 1959 24.460 1961 M .875 1961 22.654 1961 
18.613 1961 19.222 1961 20.356 1958 21.473 1961 877 1961 22: 669 1960 
18.623 1961 19.281 1960 20.337 1960 21.402 1961 31.82 1961 2670 1959 
18.626 1961 19.278 1961 20.339 1959 21.405 1960 24.805 1961 2 682 1959 
18.626 1961 19.279 1961 20.380 1961 21,498 1961 21.899 1959 22.681 1961 
13.669 1961 19.280 1961 20,381 1960 21.516 1961 21 ,900 1959 22 704 1961 
18.698 1961 19.293 1961 20,383 1960 21.518 1961 21.002 1960 22.706 1961 
48.702 1961 19.295 1961 20.403 1961 24.520 1961 21.903 1961 29 707 1961 
18.703 1959 19.311 1959 20.430 1961 24.528 1961 21.904 1959 D 715 1961 
18.704 1957 19.320 1961 20.433 1961 || 21.520 1961 21.905 1961 29 747 1961 
18.705 1961 19.324 1958 20.479 1961 1,546 1960 24,907 1961 92 718 1960 
18.70€ 1959 19.395 1961 20.495 1961 21,554 1961 1961 719 159 
48.707 1957 ,6.362 1961 20.496 1961 91.561 1960 21.95 1960 29.73 1961 
18.708 1956 19.564 1961 20.498 1961 24,562 1960 916 1960 || 55735 1961 
18.720 1961 19.374 1961 20.499 1955 24.5 1961 21.928 1961 39 741 1961 
18.723 1961 19.385 1961 20.500 1959 2.573 1961 21.945 1961 274 1960 
18.724 1961 19.388 1960 20.503 1961 91.576 1961 21.947 1961 2.773 1960 
18.725 1960 19 396 1960 20.521 1961 21.580 1961 M .954 1960 39 776 1961 
18.726 1959 19.402 1960 20.522 1960 91.585 1961 21.983 1958 22.180 1960 
18.727 1959 15405 1960 20.524 1961 21.593 1961 21.985 1961 92. 782 1961 
18.728 1960 19.406 1961 20.644 1961 21.504 1961 21.989 1961 32 785 1961 
48.729 1961 19 415 1961 20.646 1961 21 1961 21.993 1961 39 70€ 1961 
18.732 1961 19.417 1960 20.675 1961 21.604 1961 21,998 1961 D 803 1960 
18.733 1959 19.420 1961 20.716 1961 24.607 1948 2 003 1961 RTE 1961 
18.735 19.421 1961 20.723 1961 21.608 : 1961 22,010 1959 3 818 - 1961 
18.737 1961 19.425 1961 20.730 1960 21.611 1961 22,019 1961 D 820 1961 
, 18.739 1960 19.428 1961 20.735 1961 241.612 1960 22.033 1961 22. 821 1960 
18.760 1961 19.429 1961 20.766 1960 21.617 1961 22,028 1961 99 829 1960 
18.762 1959 19.494 1961 20.787 1961 21.619 1961 22,045 1961 29 825 1946 
18.763 1960 19.440 1956 20.816 1960 21.620 1961 2,052 1960 2 89 1958 
18.765 1960 19.441 1960 20.818 1959 24.621 1959 22,059 1959 5 83) c 
18.767 1956 19.442 1960 || 20.820 1960 1 623 1960 22 :060 1960 22:83) 1959 
18.771 1959 19.449 1955 20.829 1961 21626 1960 29 076 1960 2:05) 1961 
18,773 1961 19.445 1961 20.850 1961 .628 1950 1960 1961 
18.802 1961 19.446 1956 20.851 1961 24.629 1961 22.084 1960 it + 
18.804 1961 19.447 1960 20.853 1961 21.62 1958 22,102 1961 14 1961 
18.806 1961 19.48 1960 20.863 21.63% 1960 22.118 1960 
18.807 1961 19.467 1961 20.958 1958 2.63 1961 22127 1961 22.200 1961 
18.816 1961 19.472 1961 20.971 1961 2.639 1959 32420 22-140 1961 
18.81x 1961 19.506 1961 20.976 1961 2.640 1959 131 1957 22.911 1961 
48.820 1961 19.5 1961 20.992 1960 24.642 1961 22.195 1960 
18.89: 1960 19.527 1961 20-907 1961 M 642 1961 221197 1954 1961 
18.896 1960 19.528 1961 21.001 .1960 94.644 1961 99 455 1956 22.926 1959 
18.917 1960 19.545 1961 21.002 1960 4.645 1960 22.156 1956 22.927 1960 
18.923 1961 19.605 1961 24.007 1961 21.646 1960 22,158 1961 22.928 1961 
18.924 1960 19.607 1961 241.008 1961 241.650 1960 29,161 1961 22.951 1969 
48.937 1960 19.617 1960 24.009 1960 1.651 1960 22 163 1959 22: 966 1960 
18.955 1961 19.618 1960 21,011 1960 4.651 1960 22 165 1960 23-258 1950 
18.949 1948 19.619 1960 24.015 1961 M.65 1959 99 177 1960 22.971 1961 
18.950 1946 19.621 1959 21.018 1960 1.658 1958 29 178 1960 22.975 1961 
48.951 1955 19.625 1960 21.031 1960 24.662 1959 99 1959 22.97 1960 
18.952 1961 19.655 1959 21.033 1961 21.668 1958 22° 192 1961 23.001 1959 
18.93 1957 19.670 1961 21.041 1961 94.670 1961 29 4103 1961 23.003 1960 
18.954 1948 19.692 1960 21.019 1961 21.675 1961 22,24 1961 23.031 1961 
18.955 1961 19.693 1960 21.050 1959 241.677 1959 22,262 1961 23.038 1961 
18.991 1960 19.696 1955 24.074 1961 21.678 1961 22.975 1961 23.039 1961 
19.002 1960 19.699 1961 241.077 1961 91.681 1960 22. 356 1961 23.053 1960 
19.019 1961 19. 702 1961 1,148 1961 21.683 1960 22.350 1959 23.051 1961 
19.040 1960 19.703 1961 21,152 1961 21.686 1960 22. 260 1959 23.058 1961 
19.057 196 19.704 21405 1961 687 4959 || 2265 ‘1961 | 23.060 1061 
19062 1961 || 19.922 1961 24:167 1961 21 689 1959 92 392 1058 23.071 1961 
19.064 1961 19.940 1961 M .218 1961 94.690 1960 22.305 1959 93.073 1961 
19.066 1957 19.970 1961 24.220 1961 21.691 1961 22.305 1956 93.074 1969 
19.067 1959 20.003 1960 24.235 1958 HA .696 1961 22,306 1955 23.076 1961 
19:068 1948 20.005 1961 21.237 1961 94.697 1957 29,498 1960 23.090 . 1947 
19.072 1961 20.022 1960 21.238 1961 21.698 1957 22.399 1958 23.091 1961 
19.089 1958 90.047 1961 21.956 1960 21.699 1958 29. 400) 1956 23.096 1961 
19.090 1960 20.056 1961 21.274 1960 94 : 700 1958 22 404 1961 23.416 1961 
19.099 1961 20.059 1961 24.276 1958 21.701 1958 22.410 1961 93.417 1961 
19.100 1960 20.089 1961 21.279 1961 21.702 1961 2 41) 1961 23.119 1961 
19.101 1960 90 1961 A .280 1959 21.703 1960 22 42 1961 93.120 1961 
19.105 1960 20.092 1961 91.318 1961 91.705 1961 22.492 1961 23,191 1961 
19.106 1960 20.09% 1961 21.319 1960 241.709 1959 22,434 1961 93.192 1961 
19.108 1961 20.139 1959 21.323 1961 91.716 1961 22.440 1961 93,137 1961 
19,114 1960 20.144 1961 21.346 1958 94.718 1961 2 44 1960 93.981 1960 
19,115 1960 20.191 1960 21.348 1961 M .722 1961 22.1 1960 23,989 1959 
49.431 1960 20.199 1961 91.357 1961 24.724 1961 22,419 1961 23.996 1960 
19,135 1960 20.210 1961 M .358 1957 24.736 1961 22.475 1959 93.290 1961 
49.136 1959 20.257 1960 91.359 1961 94.737 1960 99,476 1961 93.907 1961 
19.139 1960 20.262 1961 21.361 1960 M .739 1960 22.478 1961 93.310 1960 
19.140 1961 90.265 1961 .364 1959 .749 1961 99, 192 1961 23.312 1961 
49.144 1961 20.280 1961 21.375 1961 24.752 1961 22, 493 1961 23.311 1961 
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ANNFES 
ANNFES de rembour. 
: = ANNFES UMEROS | de rembour NUMEROS sement. 
ANNÉES MEROS | de rembour. ||. x 
ANNEES PROS | de rembour- nu 
FES de rembour. || NU sement. 1 26.937 1960 27,975 196€ 
“bour- sement. 1961 | 1961 1960 
1 95.216 26.220 961 «95 1961 1964 
23.318 1959 21 1959 991 1961 26.92% 196 26.952 1961 27.617 1964 
23.29 1961 1960 95.973 1961 26.228 26.959 1008 27.619 1961 
23.321 1959 24 1961 93 1961 196 26.058 27.621 
23.324 1961 1961 25.290 1961 %6 954 1961 26.959 1960 97.62% 1961 
23.398 21,290 1 25. 1961 1961 995 97.695 
MT 1959 294 196 95.319 26.257 26. 1961 1964 
FT 23.331 1961 24.2 1961 ‘394 19641 | 26.259 1960 26.996 1055 27.628 
.333 24 4 25. 1960 1960 27.630 
23. 1961 21.316 1961 95.205 | 21.0 1960 27. 1961 
1960 1961 56 1 27.021 21.639 1061 
24.324 25.396 1957 1960 6 
61 23 1961 257 1969 25.441 26.317 27 1960 
28.374 24.35 1960 ‘ 1961 1961 97.045 27.687 
60 D 1960 412 26.333 1961 1961 
«379 . 24.358 25. 1960 1961 7.061 97.721 
59 23.380 1961 961 1955 95.469 26.368 1961 27.066 1960 1960 
23.382 1961 94.367 1961 25.470 26.375 27.068 1961 27,73 1960 
23.386 1960 24.387 1961 25.480 1960 96.287 27070 1961 27.738 1258 
. 23,410 1960 41 1961 95,400 26.397 27.077 1966 1960 
0 1961 94.413 1961 25.504 126 26.400 27.079 1961 27.749 1964 
28.465 1958 24.160 1964 25.554 26.456 27.088 1961 1964 
| 23.49 1961 191 25.567 1% 26. #79 27.169 1957 27.75 1961 
23.565 1061 24.468 1960 1961 26.405 1958 27 186 1028 27.801 
23.566 960 24.472 1 95.667 1961 26.406 1961 27.187 1961 27.804 1960 
23.567 . _ 21.516 1960 25.668 1961 96.500 1960 27.188 27.809 1960 
23.570 24.52% 1961 1961 6 1960 97.189 27 82 
23.575 1959 25.674 1961 96.529 1961 27.217 27.821 1961 
23.624 - 96 21.548 1968 1961 26.575 1961 97.293 27 837 
23.641 1960 25.696 1961 %6.618 27.227 1961 27.853 1960 
23.644 24.568 1959 1960 26 657 4961 97 957 271.864 
1961 94.569 25.1 1961 1961 1960 27.867 1 
23.649 1961 1960 "25:73 26.639 1961 27.963 1957 1964 
1961 24.679 25.7 1961 * 1061 1964 97.879 
23.698 1961 592 1961 25.733 26.679 + 27.280 + 1961 
23.720 1 1961 25.734 96. 700 27.283 27.883 
28.740 198 1969 95.737 96.741 27.286 1960 27.890 1960 
23. 767 1956 25.709 96.726 21.290 1960 27.894 1964 
23.769 1961 it 1960 25.807 1 26.735 1960 27.301 1961 SE 1960 
93,770 960 24. gi 1960 25.845 1 96.797 27.304 1000 27.947 1961 
25-846 196! 26.738 100! 27.307 1934 2.92 1960 
23.785 24.80 1961 25 847 196 96.745 97 40 27.924 1961 
1961 24.808 * 1961 1960 6 196 930 
23.858 1960 24 878 1961 25.855 © 26.753 1961 27 336 1960 Ge. 1961 
23.882 1961 94 063 1961 25.880 1961 26.776 1960 27.350 1960 1960 
1958 24.972 1961 25.883 26.794 10 27.975 1960 27.953 
23.911 1961 24.997 1958 25.802 1957 26.824 1961 27.389 1961 27.966 1060 
1961 25.009 1960 25.964 26.892 27.20 27.990 
23.940 1961 25.013 26.076 26.849 190: 21.42 198 28.018 1960 
23.962 1961 25028 196 26.078 1061 26,850 1961 27.492 1997 28-090 106 
24.036 1961 25.045 1961 26.141 1961 26.868 1964 27.438 1960 _ 1959 
25.064 26.152 2e … 1900 1960 1960 
24.117 1961 25.091 1961 26.191 1958 26.924 1961 er 1960 + 1958 
24.171 1961 25,108 1961 26.195 1956 26.922 1960 27. 1 1961  ÿ 1960 
1956 142 196 26.197 196 97.551 28.096 
24 197 1960 25.198 7 26.202 1959 26.985 
21198 1961 25.199 961 26.207 
200 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 
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Ÿ 
ANNÉES ANNTES AXNIES 

NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ! de rermbour- NUMÉROS ! de rembour- 

sement. sement. serment, 

28.097 28.652 1959 28,980 1960 

28.104 1961 28 604 1960 28.084 1459 

28.407 1961 28.650 1958 28.089 

28.128 1961 28.656 1956 28,991 1958 
28.658 956 28 1960 

28,130 1961 28.661 1961 29.00" 1961 

28.132 1960 28.662 1961 29.010 1961 

1961 29.013 1961 
45 1961 99.106 1961 

28,163 1961 28.692 1960 929,195 1961 

28.161 1960 28.701 1961 29.204 1961 

17 98.746 1960 1 

28.182 1948 29,91? 1961 

28.197 1961 2.700 29,246 1961 

28.202 1961 23,771 1961 29.342 1961 

28.201 22.776 1960 29.344 1961 

28.245 1960 28: 777 1960 29,315 1961 

d'en 28 782 || 29.419 1900 

= 28.803 1960 29.189 1961 

28.227 1960 -806 1509 29 1961 

28.808 1961 29.506 

98.822 1260 | 29.511 1961 

28.342 1961 28.826 1961 

98.348 1961 28.811 1959 

mm 406 | 285 || 

28 404 1958 28.879 1961 50 598 1960 

28.410 1959 25.882 1969 99.758 1959 

28.411 1961 28.883 1961 1050 

28.413 1958 28.888 1961 29.80) 1961 

041 

28. 29,83: 

1961 99 84: 

1952 .92 96 29.845 1961 
545 95 28.929 1960 

98.616 1961 28.030 1960 20.850 1957 

28.619 1961 28.942 1961 29,851 1960 

28 641 1961 28.917 1961 99.859 1961 

28.642 1961 28.961 1961 29.892 ‘ 1959 

98.642 1961 2,969 1961 29.995 1960 

28.619 1960 28.970 1961 99,953 1961 

2.650 1956 28.971 1960 99.974 1961 

98.651 1958 98.976 1960 99,982 1961 

28.652 1960 98.977 1961 99,905 1959 


Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9%), et aux guichets de 
ses succursales et banques affiliées. 


IMPRIMERIE CHAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.115.000 NF 
- SIÈGE SOCIAL : 126, RUE PES ROSIERS, SAINT-OUEN (SEINE) 
R. C.: Seine n° 56-B 6248. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 76 obligations sorties au troisième 
tirage (14° amortissement) effectué le 24 janvier 1961 (97 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; - 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


NUMÉROS DATES DE REMBOURSEMENT 


2.031 à 2.189 1er mars 1961 
2.104 à 2.888 1er mars 1959 
3.660 à 3.795 le mars 1958 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Groupements pour la Reconstitution 
de divers Départements et Villes et du Patrimoine national 


Entprunts uniliés 4 3/4 0/0 mars 1948 et mars 1953. 
Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49) 


Treizième amortissement. 
Cet amortissement à été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amorlissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 
à rembourser. , 


SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE HENRI-ROCHEFORT, PARIS (17°) 

R. C.: Seine n° 54-B 6214. « 


. Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 (émission 1948). 
TREIZIÈME AMORTISSEMENT 


Tirage effectué le 24 janvier 1961. 


Liste numérique de la série comprenant les 32 obligations sorties 
à ce tirage (102 ayant été rachetées d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 


ANNÉE TAUX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 
à 1.747 1961 50 
1.754 à 1.762 1961 50 
1.783 à 1.788 1961 50 
1.799 à 1.806 1961 . 50 


Les obligations amorties au tirage du 24 janvier 1961 seront 


remboursables, toupon n° 14 (1° mars 1962) attaché, à partir du 
1er mars 1961. 


= 


DOCKS FRANC-COMTOIS ET BOURCUICGNONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: BESANCON, 8, RUE bxs Docks 
Registre du commerce : Besançon n° 55-B 60. 


Quatrième tirage des obligations 1957 
à intérêt supplémentaire et prime de remboursement variables. 


Conformément au contrat d'émission, 261 titres ont été rachetés 
en Bourse. Le tirage du 24 janvier 1961 a donc porté sur 328 obliga- 
tions. Les titres portant les numéros: 

3.509 à 3.576 inclus : 3.763 à 3.766 inclus 
3.583 .à 3.656 inclus 3.712 à 3.850 inclus 
3.659 à 3.758 inclus 3.860 à 3.862 inclus 
soit 328 titres, sont amortis et seront remboursés à partir du 
fer mars 1961 

Le coupon n° 4 est payable à partir de la même date. 

Le chiffre d’affaires de l’année 1960 servant au calcul de l'intérêt 
supplémentaire et de Ia prime de remboursement n'ayant pas 
encore pu être établi, le prix de remboursement et:le prix du coupon 
seront publiés ultérieurement. 

Le remboursement et le can des coupons se font aux guichets 
des établissements suivants : 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit lyonnais, 

Société générale. 

Les numéros des obligations sorties au premier tirage le 30 janvier 
1958, au deuxième tirage le 30 janviér 1959 et au troisième tirage le 
28 janvier 1960 sont rappelés ci-après: 

Premier tirage : 5.074 à 5.300 inclus — 5.309 à 5.374 inclus, 
Deuxième tirage: 1.814 à 2.077 inclus. 
Troisième- tirage : 10.59% à 10.977 inclus. 
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AVIS DIVERS 


COMPTOIR PARISIEN D'ACCESSOIRES 
(C. P. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 41, RUE SAINT-FERDINAND, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 15065. 


Avis aux actionnaires. 


Convocation. 


2 


MM. les actionnaires sont convoqués : s 

1° A l'assemblée érale ordinaire qui se tiendra au siège social 
le vendredi 17 février 1961, à 15 heures, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 


Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux 
com 


ptes ; 
Approbation des comptes et du bilan de l'exercice clos le 31 décem- 
bre 1959, affectation des résultats, quitus aux administrateurs ; 
Compte rendu et approbation dans le sens de l'article 40 de la 
loi du 24 juillet 1867 ; 
Renouvellement partiel du conseil d'administration ; 
Nomination d'un commissaire aux comptes ; 
Questions diverses. 


2° A l'assemblée générale extraordinaire qui se tiendra au siège 
social le vendredi 17 février 1961, à 16 heures, à l'effet de déli- 
bérer sur l’ordre du jour suivant: 


upement des actions anciennes de 1.000 anciens francs en 
actions de 100 nouveaux francs et modifications corrélatives de 
l’article 6 des statuts; 

Modification de la raison sociale et modifications corrélatives de 
l'article 3 des statuts ; 

Pouvoirs au conseil d'administration à l'effet d'augmenter le 
capital social en une ou plusieurs fois par la création d'actions 
nouvelles au porteur à souscrire contre espèces aux conditions 
et modalités qui seront déterminées par le conseil, jusqu'à 
concurrence d'un montant maximum de 100.000 NF et modifi- 
cations corrélatives à apporter à l’article 6 des statuts. 


Les documents et les textes des résolutions qui seront soumises 
au vote des assemblées sont tenus à la disposition des actionnaires 
au siège social, conformément à la loi. 


Tout actionnaire sera admis à l'assemblée et pourra s'y faire 
représenter par un mandataire actionnaire. 


Le conseil d'administration. 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par une pétition du 23 novembre 1960, la Société nationale de 
recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie, dont le siège 
social est à Hydra, Alger (8e), 9, rue Aspirante-Denise-Ferier, sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur partie 
du territoire des départements de la Gironde des Landes et de 
Lot-et-Garonne, ainsi que sur le sous-sol de la mer, et couvrant 
une superficie d'environ 2.00 kilomètres carrés. 


En exécution des prescriptions du décret ne 55-1154 du 27 août 1955 
modifié, une enquêle sur cetle demande sera ouverte du 26 jan- 
vier au 25 février 1961. 


Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes, Î compris un extrait de la carte à l'échelle du 
1/200.000 portant les limites du périmètre sollicité, sera déposé au 
ministère de l’industrie, direction des mines, {+ bureau, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°}, et dans les prélestures de la Gironde, des 
Landes et de Lot-et-Garonne, où le public pourra en prendre connais- 
sance tous les jours ouvrables. ' 


Les observations seroni soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 


préfet intéressé La ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 25 février 1961. 


. Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 531154 du 27 août 1955, 
devront étre déposées avant l'expiration d'un délai de ge jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
12 mars 1961, dans les conditions suivantes: 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
direction des mines, ier bureau, 99,°rue de Grenelle, 
aris (7); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
one gr er direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
aris (6e) ; , 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les 6 itions devront en outre 
être noliliées par leurs auteurs à la Société nationale de recherehe 
et d'exploitation des pétroles en Algérie, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, devra être adressé : 

si loppoation ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par celte opposition ou œette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur.piusieurs départements, 
au ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, 


Paris (7e). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1904.» 


2 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Amicale 
laïque de Suze-la-Rousse, But: diffuser la pensée laïque et pro- 
longer l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire. Siège 
social: école de garçons, Suze-la-Rousse (Drôme). 


5 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La 
Boule de Glorieux. But: encoura ent de la pratique du sport 
bouliste amateur. Siège social : 4, Aristide-Briand, à Glorieux, 
Verdun (Meuse). 


7 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne, 
Association des sous-officiers de réserve de Compiègne et environs, 
But: défense des intérêts moraux et matériels des sous-officiers 
de réserve; perfectionnement de leur instruction militaire. Siège 
social : centre d'instruction militaire (C. I. M.), 2, rue de la Sous- 
Préfecture, Compiègne (Oise). 


10 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Landes. Associa- 
tion départementale des gites des Landes, But: faciliter dans le 
département des Landes la création de gîtes ruraux, aider au 
développement du tourisme en encourageant la mise en valeur des 
habitation rurales pouvant accueillir les citadins. en vacances. 
Siège social: mairie de Saint-Sever. 


10 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, 
Association locale des aides familiales rurales de Morteau. But: 
aide aux familles. Siège social: mairie de Morteau (Doubs). 


13 janvier 1861. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Comité 
des fêtes de Saint-Germain-Chassenay. But : organisation des fêtes 
publiques. Siège social: mairie de 

t-Germain-Chassenay. 


13 vier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis, 

le des anciens prisonniers de guerre de Poilly-lez-Gien, But: 
resserrer les liens d'amitié entre les anciens prisonniers et leur 
famille; œuvrer pour faire aboutir leurs revendications et déve- 
sociale, Siège social : mairie de Poilly-lez-Gien 


13 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association de culture et d'éducation populaire d’Etupes. But: 
organiser des loisirs éducatifs pour personnes d'âge postscolaire 
par le moyen de conférences, projections de films avec commen- 
taires et discussion, prêts de livres et toutes les autres activités 
culturelles qui seraient décidées par l'assemblée générale, 
social: école du lotissement du château, Etupes (Doubs). 


A ps 1961. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur-Marne. 


Pétanqueurs châlonnais. But: pratique de la pétanque. Siège 
social: 1, avenue Jeanne-d'Arc, Châlons-sur-Marne. 
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14 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Télé-Club des Gras. But: propager l'usage de la télévision au 
village des Gras, faciliter la culture générale des habitants en 
apportant dans leur foyer une saine distraction, entretenir le 
réémetteur local. Siège social: mairie des Gras (Doubs). 


17 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association des anciens élèves de l'institution Saint-Jean de Saint- 
Quentin. But: maintien des relations amicales. Siège social : 6, rue 
des Arvalétriers, Saint-Quentin (Aisne). à 


17 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 

Jeunesse étudiante bretonne de Rennes. But : développement cultu- 

e chez les étudiants bretons. Siège social: 14, rue Saint-Yves, 
nnes. 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
régionale des anciens et amis des Eclaireurs de France. But: 
renouer les relations amicales et ‘d'entraide entre ses membres 
et soutenir matériellement et moralement l'association dénommée 
Eclaireurs de France. Siège social: 111, rue Duguesclin, Lyon. 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union 
hilatélique blagnacaise. But: développer le goût de la philatélie. 
Éiège social: mairie de Blagnac. 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
d'éducation populaire Foyer rural chrétien. But: organisation de 
colonies de. vacances, excursions collectives, séances sportives, 
théâtrales, cinématographiques, télévisées, kermesses, chorales, 
activités culturelles et sportives, création d'un télé-club, garderie. 
Siège social: presbytère de Wancourt. 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Rencontre 
et Amitié. But: promouvoir, soutenir et favoriser toute entreprise 
ttndant à la réinsertion sociale des victimes de la prostitution, 
à l'exclusion de tout but lucratif. Siège social: 18, rue Maurice- 
Lissac, Maisons-Alfort. 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Maison des 
jeunes et de la culture, association d’éducation populaire de 
Mourenx. But: procurer aux jeunes aux adultes de la localité 
des possibilités culturelles leur permettant d'occuper leurs loisirs, 
développer leur personnalité et leur sens de la vie en commun. 
Siège social: bâtiment C 1, Mourenx-Ville-Nouvelle. 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Asso- 
ciation d'éducation populaire Culture et Missions. But: favoriser 
toute forme d'éducation populaire par des réunions publiques, des 
séances récréatives, artistiques, musicales, des conférences et la 
diffusion des textes de celles-ci par toutes formes d'éditions, livres, 
brochures, disques, films et d'une façon générale toutes institu- 
tions ayant un but éducatif et des avantages moraux pour ses 
membres. Siège social: 4, cloître Notre-Dame, à Chartres. 


19 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire. Société philatélique charitoise. But: permettre aux cCollec- 
tionneurs de timbres-poste de se connaître et de se grouper, 
développer le goût de la philatélie, guider les débutants et favo- 
riser les échanges. Siège social: mairie de la Charité (Nièvre). 


20 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
ciation paroissiale féminine Loisirs et Jeunesse. But: éducation 
morale, culturelle, religieuse et physiques des jeunes qui lui sont 
confiés. Siège social : 2, rue du Censeur, à Cusset (Allier). 


20 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Union commerciale, industrielle, artisanale et ouvrière de Brou. 
But : redressement économique de Brou, implantation d'industries, 
organisation de fêtes, surveiller et requérir l'application des lois 
de protection du commerce, affirmer la solidarité entre les com- 
merçants. Siège social : au domicile du président, M. Filippi, 
14, rue des Changes, à Brou (Eure-et-Loir). 


20 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Comité des fêtes de Saint-Chinian. But: essayer de développer le 
commerce et l'industrie en amenant dans la localité le EE de 
monde possible et d'attirer de nombreux touristes en été s des 
festivités. Siège social: mairie de Saint-Chinian (Hérault). 


20 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
sportive du lycée de Marcg-en-Barœul (A. S. L. Marcq). But: 
organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves fré- 
quentant l'établissement. Siège social: lycée mixte, avenue Cal- 
mette, Marcq-en-Barœul. 


21 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Amicale 

laïque de Saillans. But : diffuser la pensée laïque et promouvoir 

populaire. Siège social: école publique de Saillans 
rôme), 


23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Entraide ouvrière nantaise. But: organisation de fêtes, tombolas 
ou autres manifestations, dont les bénéfices sont destinés au 
développement des activités culturelles et sportives des adhérents ; 
aide aux membres nécessiteux et toutes œuvres sociales. Siège 
social: Bourse -du travail, 8, rue Arsène-Leloup, Nantes. 


23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Angers. Union des 
pêcheurs de Segré et environs. But: location de droits de pêche, 
repeuplement des rivières, répression du braconnage. Siège social : 
café du Chêne-Vert, Segré. 


23 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
laïque de Saint-Nazaire-de-Ladarez. But: le foyer contribuera à 
l'émancipation intellectuelle et sociale et à la formation civique ; 
par son action, il entend manifester sa fidélité à l'Université 
de France en prolongeant son œuvre dans le même esprit. Siège 
social: mairie de Saint-Nazaire-de-Ladarez (Hérault). 


24 pri 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Sou des 
écoles laïques de Vif. But: venir en aide aux parents nécéssiteux, 
défense de l'école laïque. Siège social: mairie dé Vif. 


26 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Cantine 
scolaire de Saint-Martin-le-Châtel. But : distribution de repas aux 
enfants dans un cadre familial et un milieu éducatif afin d’ac- 
croître le rayonnement de l'école publique et d'assurer une 
meilleure fréquentation scolaire. Siège social: école publique de 
Saint-Martin-le-Châtel. 


26 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Compagnie d’arc Nantes-Bat . But: faire pratiquer le tir 
à l'arc à ses membres (entraînement et concours). Si social : 
café Graslin, 1, rue Racine, Nantes 


MODIFICATIONS 


10 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion de l’aide familiale populaire de la 5° circonscription transfère 
son siège social du 8, avenue Fernez, Colombes, au 90, Mission 
Marchand, Courbevoie. 


11 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves du pensionnat du Sacré-Cœur transfère 
son siège social du 37, rue du Barry, Millau, au 7, rue Jean- 
Moulin, Millau (Aveyron). 


11 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. L’Asso- 

ciation chrétienne des familles du pensionnat du Sacré-Cœur 

transfère son siège social du 37, rue du Barry, Millau, au 7, rue 
Moulin, Millau (Aveyron). 


13 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 

L'association Moto-Scooter-Cilub de Nice Côte d'Azur transfère son 

a social du 10, rue Defly, Nice, au 8, rue Martin-Seytour, 
ce. 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
La Société cynégétique carcassonnaise transfère son siège social 
du 2 bis, rue de Verdun, Carcassonne, au 79 bis, avenue du 
Général-Leclerc, Carcassonne. 


20 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 

L'Association générale des étudiants de Nantes transfère son siège 

prod du 14, rue Sariteuil, Nantes, au 1, place Alexis-Ricordeau, 


24 janvier 1961. Déclaration à la fecture de police. L'Institut 
français de protection familiale change son titre, qui devient: 
Défense automobile des cadres, et transfère son siège social du 
du Faubourg-Saint-Antoine, Paris, au 10, rue Saint-Marc, 


25 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L’ 


ciation des fournisseurs de garages et de l'industrie (A. F. G. IL) 
rnisseurs de 


change son titre, qui devient: Association des fou 
garages et d'industries (A. F. G. L.). Siège Social: 11, boulevard 
Lamartine, le Mans. 6 


DISSOLUTIONS 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des maisons de vacances de Nîmes. Dissolution de l'association. 


. Siège social: 5, rue Rabaut-Saint-Etienne, à Nîmes. : 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix 
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